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Notes de lôauteur 
 

La première version de ce document a été élaborée gratuitement et soumis par mes soins aux autorités 

publiques haïtiennes chargées de lôenvironnement en 2009. Cependant, une enquête de diagnostic territorial 

que jôavais effectuée en 2013, dans le cadre de mes recherches doctorales, dans les divers départements et 

communes dôHaµti (les territoires dôIle-à-Vache, de Môle Saint Nicolas et de la Gonâve exceptés) et une 

observation directe que jôai r®alis®e en 2017 sur les marchés, espaces commerciaux, espaces publics, zones 

urbaines, zone agricoles, zones touristiques et littoraux dôHaµti môont fait penser que lôenvironnement est 

un secteur oublié ou ignoré par les autorités publiques. La protection de lôenvironnement ne semble pas 

constituer une priorité ou un besoin en Haïti. Côest pourquoi jôai décidé de retoucher et de publier ce vade-

mecum en guise de rappel sur les infractions environnementales en Haïti. 

Ce document nôest pas complet. Pour un vade-mecum ou un document plus complet sur les infractions 

environnementales en Haïti, les autorités ou personnes intéressées pourront me contacter par mon adresse 

électronique mcf.ldpg@gmail.com ou par téléphone sur +509 3105 2732 ou +33 758 362 972. 

 

Amos MAURICE 

Docteur en droit public de lôUniversité de Poitiers 

Consultant Droit Public, Management public & Développement 

     

mailto:mcf.ldpg@gmail.com
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I  ð Principes généraux et dispositions communes 
 

Dispositions Références 

Le citoyen a lôobligation de respecter et protéger 

lôenvironnement. La dérogation à cette règle est sanctionnée 

par la loi. 

Const. haït. : art. 52.1 et 

52.2 

Lôenvironnement ®tant le cadre naturel de vie de la  population, 

les pratiques susceptibles de perturber lô®quilibre ®cologique 

sont formellement interdites 

 

Const. haït. : art. 253 

Tant que la couverture forestière reste en deçà de 10% du 

territoire national, des mesures dôexception doivent être prises 

en vue de travailler au rétablissement de lôéquilibre 

écologique. 

Const. haït. : art. 253.1 

LôÉtat organise la mise en valeur des sites naturels, en assure 

la protection et les rend accessible à tous. 

Const. haït. : art. 254 

Pour protéger les réserves forestières et la couverture végétale, 

lôÉtat encourage le développement des formes dôénergie 

propre : solaire, éolienne et autres. 

Const. haït. : art. 255 

Dans le cadre de la protection de lôenvironnement, lôÉtat a pour 

obligation de procéder à la création et à lôentretien de jardins 

botaniques et zoologiques en certains points du territoire. 

 

Const. haït. : art. 256 

LôÉtat peut, si la nécessité est démontrée, déclarer une zone 

dôutilité écologique. 

Const. haït. : art. 256.1 

La loi détermine les conditions de protection de la faune et de 

la flore. Elle sanctionne les contrevenants. 

Const. haït. : art. 257 

 

Nul ne peut introduire dans le pays des déchets ou résidus de 

provenance étrangère de quelque nature que ce soit. 

 

Const. haït. : art. 258 

 

Toute atteinte, toute agression, toute exploitation anarchique, 

toute d®gradation de lôenvironnement sous une forme 

quelconque et toute action susceptible de polluer et dôalt®rer le 

cours de lôenvironnement ou de nuire ¨ la nature, de m°me que 

toute omission dans le devoir de protection constituent des 

infractions environnementales pénalement punissables et 

civilement réparables, compte tenu des dommages causés. 

 

Décret du 12 octobre 

2005 : art. 153 
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Les infractions environnementales, dépendamment de leur 

degré de gravité, sont qualifiées de crimes, de délits et de 

contraventions et sont plus ou moins sévèrement réprimées. 

Les personnes physiques et morales pénalement  et/ou 

civilement responsables, les auteurs co-auteurs et complices 

feront lôobjet des poursuites devant le Tribunal comp®tent 

conformément au présent Décret et toutes les autres Lois, 

Décrets Lois, Décrets, Arrêtés et autres textes règlementaires 

établissant des normes juridiques et techniques visant à 

prot®ger lôenvironnement. 

 

 

Décret du 12 octobre 

2005 : art. 154 

L'infraction environnementale entraine la responsabilité pénale 

et civile des auteurs, co-auteurs et complices. La responsabilité 

pénale, pour le dommage environnemental, est indépendante 

de la responsabilité civile. 

La responsabilité pénale expose les auteurs, co-auteurs et 

complices des infractions environnementales soit en 

lôemprisonnement, soit en une amende proportionnée à la 

gravité de lôinfraction soit au cumul des deux. 

Du fait de la responsabilité civile, les auteurs, co-auteurs et 

complices des infractions environnementales sont tenus de 

réparer les torts causés aux victimes tant du secteur privé que 

public, tant sur le plan individuel que sur le plan collectif par: 

a.- le paiement de dommages et intérêts aux personnes lésées 

et/ou 

b.- lôobligation de supporter les frais inhérents à la restauration 

de lôétat de lôenvironnement tel qu'il était avant l'infraction 

environnementale. 

 

Décret du 12 octobre 

2005 : art. 155 

La compensation pour le dommage sera basée sur des calculs 

de coûts économiques de restauration ou équivalents. 

Décret du 12 octobre 

2005 : art. 156 

 

La responsabilité civile pour dommage à lôenvironnement, 

aux personnes ou à leurs propriétés comme conséquence de la 

responsabilité pénale, doit être établie par décision d'un 

tribunal compétent. 

 

 

Décret du 12 octobre 

2005 : art. 157 

Le Tribunal pourra appliquer des peines accessoires à la peine 

principale telle que la fermeture temporaire ou définitive des 

entreprises, la confiscation des instruments utilisés pour 

commettre le délit, la rétention des produits causant un 

dommage ou dangereux pour l'environnement. 

Décret du 12 octobre 

2005 : art. 158 
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Constituent donc des infractions environnementales, pénalement punissables et civilement 

réparables : 

  

- Le non-respect et la protection de lôenvironnement par le citoyen. 

- Les pratiques susceptibles de perturber lô®quilibre ®cologique. 

- Lôabsence de mesures dôexception pour le r®tablissement de lô®quilibre ®cologique, au cas 

où la couverture forestière reste en deçà de 10% du territoire national. 

- Le fait par lôÉtat de ne pas mettre en valeur et de protéger les sites naturels, et de ne pas les 

rendre accessibles à tous. 

- Le fait par lô£tat de ne pas encourager le d®veloppement des formes dô®nergie propre 

(solaire, éolienne et autres), pour protéger les réserves forestières et la couverture végétale. 

- Le fait par lôÉtat de ne pas proc®der ¨ la cr®ation et ¨ lôentretien de jardins botaniques et 

zoologiques en certains points du territoire, dans le cadre de la protection de 

lôenvironnement. 

- Le fait par lô£tat de ne pas d®clarer une zone dôutilit® ®cologique lorsque la nécessité est 

démontrée. 

- Le fait par lôÉtat de ne pas déterminer par une loi les conditions de protection de la faune 

et de la flore, de même que le fait de ne pas sanctionner les contrevenants conformément à 

la loi. 

- Le fait dôintroduire ou de laisser introduire dans le pays des déchets ou résidus de 

provenance étrangère. 

- Toute atteinte, toute agression, toute exploitation anarchique, toute dégradation de 

lôenvironnement sous une forme quelconque et toute action susceptible de polluer et 

dôalt®rer le cours de lôenvironnement ou de nuire ¨ la nature, de m°me que toute omission 

dans le devoir de protection constituent des infractions environnementales. 

- Le fait par lôÉtat Central, les collectivités territoriales, les groupes de la société civile 

organisés à cet effet de ne pas entreprendre des actions dans le domaine de l'environnement 

pour : 

a.- la prévention des risques à la santé humaine dus à des facteurs ambiants; 

b.- la conservation et la gestion rationnelle des ressources naturelles; 

c.- la prévention et la mitigation des risques de désastres; 

d.- la protection et la valorisation du patrimoine naturel et culturel; 

e.- la protection des paysages, des sites panoramiques et des espaces naturels, rares et 

fragiles; 

f.- la protection de la nature et la préservation des espèces animales et végétales; 

g.- la protection de lôespace rural et des terroirs associes; 

h.- la protection du cadre de vie urbain; 

i.- lô®limination, le traitement et le recyclage des déchets; 

j.- la lutte contre toutes les formes de pollution et de nuisances. 
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II  ð Infractions environnementales prévues dans le projet de loi 

portant nouveau code pénal 
 

[Textes non encore en vigueur] 

Article 897.- Au fins du pr®sent chapitre, lôexpression çinfraction environnementaleè sôentend de toute 

action ou omission susceptible de provoquer la d®gradation ou la pollution de lôenvironnement, des 

écosystèmes, ou de mettre en péril la santé humaine, animale ou végétale, en violation des normes 

techniques légalement établies.  

Article 898.- Quiconque provoque ou émet directement des radiations ou des déchets de quelque nature 

que ce soit sur le sol, se livre ¨ lôexploitation anarchique, sans une autorisation pr®alable expresse de 

lôautorit® comp®tente, des ressources mini¯res et des carri¯res, ou se livre ¨ des activit®s qui d®gradent 

ou polluent lôenvironnement, ou r®pand des d®tritus sur la voie publique ou des matières fécales sur les 

®difices publics ou priv®s, ou r®pand dans les cours dôeau, les rivi¯res et les canaux de drainage, des 

bouteilles, des assiettes et tous autres objets non biod®gradables, rendant impossible lô®coulement des 

eaux ou m®conna´t son devoir de prot®ger lôenvironnement et met en p®ril la sant® ou la qualit® de vie 

des personnes ou lô®quilibre des syst¯mes ®cologiques, est passible dôun emprisonnement de trois (3) 

ans ¨ cinq (5) ans et dôune amende de 150 000 gourdes ¨ 250 000 gourdes, sans préjudice des 

r®parations civiles dues ¨ lô£tat pour les dommages environnementaux.  

Article 899.- Dans les cas pr®vus ¨ lôarticle 898, lôauteur de lôinfraction est passible dôun 

emprisonnement de cinq (5) ans ¨ sept (7) ans et dôune amende de 150 000 gourdes à 250 000 gourdes, 

si le fait est commis par une personne qui op¯re clandestinement ou sans le permis de lôautorit® 

comp®tente, ou en violation de la loi ou du r¯glement. Les m°mes peines sôappliquent aux personnes qui 

fournissent des renseignements faux pour obtenir le permis, ou qui empêchent ou entravent le contrôle 

de lôautorit® comp®tente.  

Article 900.- Quiconque d®truit, br¾le, abat ou ab´me, en tout ou en partie, des for°ts ou dôautres 

végétaux naturels ou cultivés légalement prot®g®s, est passible dôun emprisonnement de un (1) an ¨ trois 

(3) ans et dôune amende de 50 000 gourdes ¨ 100 000 gourdes, ou de lôune de ces peines. Sont exempts 

des peines pr®vues ¨ lôalin®a pr®c®dent, les agriculteurs qui se livrent ¨ des travaux agricoles de nature 

strictement culturale.  

Article 901.- Quiconque coupe, abat, brûle, déracine, récolte, commercialise toute espèce ou sous-

esp¯ce de la flore prot®g®e, en d®truisant ou alt®rant gravement lôenvironnement naturel, est passible 

dôun emprisonnement de un (1) an ¨ trois (3) ans et dôune amende de 25 000 gourdes ¨ 50 000 gourdes, 

ou de lôune de ces peines. Les m°mes peines sont encourues par toute personne qui a gravement 

endommagé un espace naturel protégé ou des éléments de cet espace.  

Article 902.- Quiconque, pour des opérations de chasse ou de pêche, emploie des produits venimeux, 

des explosifs ou dôautres mati¯res susceptibles dôentra´ner la destruction de la faune, est passible dôun 

emprisonnement de un (1) an ¨ trois (3) ans et dôune amende de 25 000 gourdes à 50 000 gourdes, ou 

de lôune de ces peines.  

Article 903.- Quiconque se livre à la chasse ou à la pêche des espèces menacées, ou à des activités qui 

empêchent ou rendent difficile leur reproduction, en violation de la loi ou du règlement protégeant les 

esp¯ces de la faune sauvage, ou commercialise ces esp¯ces ou leurs restes, est passible dôun 

emprisonnement de trois (3) ans ¨ cinq (5) ans et dôune amende de 50 000 gourdes ¨ 100 000 gourdes, 
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ou de lôune de ces peines. La peine est port®e au double lorsquôil sôagit dôesp¯ces signal®es en voie de 

disparition. 

Article 904.- Quiconque commercialise, transporte ou introduit sur le territoire national des substances 

ou des matières classées dangereuses par les conventions ou traités internationaux ratifiés par la 

R®publique dôHaµti ou par la l®gislation nationale, est passible dôun emprisonnement de cinq (5) ans ¨ 

sept (7) ans et dôune amende de 50 000 gourdes ¨ 100 000 gourdes. En cas de violation des r¯gles de 

sécurité établies en cette matière, la peine est portée au double.  

Article 905.- Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les 

conditions pr®vues par lôarticle 28, des infractions d®finies au pr®sent chapitre. Les peines encourues 

par les personnes morales sont: 1Ü Lôamende, suivant les modalit®s pr®vues par lôarticle 98; 2Ü Les 

peines mentionn®es ¨ lôarticle 99; Lôinterdiction mentionn®e au 2Ü de lôarticle 99 porte sur lôactivit® 

dans lôexercice ou ¨ lôoccasion de lôexercice de laquelle lôinfraction a été commise.  

Article 906.- Les fonctionnaires ou employ®s publics qui sont oblig®s, dans lôexercice de leurs fonctions, 

dôenqu°ter sur la perp®tration des infractions relatives ¨ la protection des ressources naturelles, de 

lôenvironnement, de la flore et de la faune, et qui omettent de le faire ou dissimulent les faits révélés par 

lôenqu°te, sont passibles dôun emprisonnement de trois (3) ans ¨ cinq (5) ans et dôune amende de 75 000 

gourdes à 100 000 gourdes. 

Sôil sôagit dôun fonctionnaire ou employ® public qui, dans lôexercice de ses fonctions, a octroy® des 

permis, autorisations, licences ou concessions pour lôex®cution de travaux ou projets qui nôont pas ®t® 

obtenus en conformit® avec la loi, lôauteur est passible dôun emprisonnement de cinq (5) ans ¨ sept (7) 

ans et dôune amende de 100 000 gourdes ¨ 250 000 gourdes. 

Article 907.- Dans les cas pr®vus au pr®sent chapitre, lôauteur nôencourt aucune peine sôil a 

volontairement et de façon opportune réparé le dommage causé.  

Article 908.- Dans les cas prévus au présent chapitre, le tribunal peut, outre les peines ci-dessus, 

ordonner, ¨ la charge de lôauteur des faits et sous le contr¹le de lô£tat, des mesures visant ¨ r®tablir 

lô®quilibre ®cologique et telles mesures dôaccompagnement appropri®es. 

III  ð Infractions aux dispositions relatives à la protection du sol 
 

Infractions Peines Références  

 

Déboisement ou défrichement de 

terrain présentant une déclivité de 

plus de 30 degrés dans les zones 

arides, de plus de 40 degrés dans 

les zones semi-arides, et de plus de 

50 degrés dans les zones 

pluvieuses 

 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes 

 

Loi du 24 mai 1962  

(code rural) : art. 63 et 

354  

 

Les cultures saisonnières annuelles 

et semi permanentes de bananiers, 

pois congo, cotonnier, sisal sur les 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes 

 

Loi du 24 mai 1962  

(code rural) : art. 69 et 

354 



Vade-mecum des infractions environnementales en Haïti τ Amos MAURICE 

 

AMOS MAURICE ð VADE-MECUM DES INFRACTIONS ENVIRONNEMENTALES EN HAÏTI  

 

terres présentant une déclivité 

supérieure à 25 degrés dans les 

zones arides, 35 degrés dans les 

zones semi-arides et 40 degrés 

dans les zones pluvieuses, sans 

autorisation spéciale du 

D®partement de lôAgriculture 

 

Usage de óôbois neufsôô et 

brûlement des herbes dans les 

vacances 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes 

Loi du 24 mai 1962  

(code rural) : art. 72 et 

354 

 

Brûlage  des sarclures, pailles et 

déchets des récoltes pouvant servir 

à la préparation de compost, sauf 

dans les cas de maladies ou 

dôattaques dôinsectes ou ils 

pourront être brûlés  

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, amende 

double. 

 

Loi du 24 mai 1962  

(code rural) : art. 73 et 

353   

 

Jachères nues sur les terres 

déclives 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes 

 

Loi du 24 mai 1962  

(code rural) : art. 75 et 

354 

 

Déboisement des pentes, des 

gorges, de leurs environs et des 

ravins, ainsi que leur pourtour sur 

un rayon de quinze mètres. 

 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes 

 

Loi du 24 mai 1962  

(code rural) : art. 79 et 

354 

 

La non mise en valeur dôun fonds 

de terre situé hors des limites des 

agglomérations urbaines, par son 

propriétaire ou occupant 

 

Amende : 50 à 500 

gourdes le carreau ou une 

fraction supérieure à 

demi carreau. 

En cas de non-paiement 

de lôamende : 

emprisonnement de 10 

jours à 6 mois. 

Peines accessoires : 

Déchéance de droit de 

propriétaire, Reprise par 

lô£tat 

 

 

Loi du 31 juillet 1975 

faisant injonction à tout 

propriétaire foncier, à 

mettre en valeur toute 

étendue de terre 

cultivable : art. 7. 

 

Le fait par le cessionnaire de ne 

pas fournir tout le concours 

 

Amende de 30 à 300 

gourdes ou 

 

Loi du 31 juillet 1975 

faisant injonction à tout 
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raisonnable et tous les 

renseignements ¨ lôinspecteur ou 

de les fournir avec fausseté ou 

duperie, ou de g°ner lôinspecteur 

dans lôexercice de ses fonctions.  

emprisonnement de 10 

jours à 1 mois. 

propriétaire foncier, à 

mettre en valeur toute 

étendue de terre 

cultivable : art. 15. 

 

IV  ð Infractions aux dispositions relatives aux eaux 
 

Infractions Peines Références 

 

Cultures annuelles ou semi-

permanentes telles que mais, pois 

inconnu, manioc, petit mil, pois congo, 

bananier, au bassin des sources de Thor 

 

Amende : 10 gourdes 

ou 

Emprisonnement : 5 

jours, peine double en 

cas de récidive 

 

Décret du 20 mars 

1943 : art. 1er. 

 

Construction de maisons dôhabitation, 

water-closets et fosses dôaisance au 

bassin dôalimentation des sources de 

Thor 

 

Amende : 10 gourdes 

ou 

Emprisonnement : 5 

jours, peine double en 

cas de récidive 

 

 

Décret du 20 mars 

1943 : art. 2 (1o) 

Extraction des roches calcaires au dit 

bassin dôalimentation des sources de 

Thor, mutilation, débranchage ou 

abattage dôarbres qui sôy trouvent, 

destruction des taillis qui sôy trouvent 

Amende : 10 gourdes 

ou 

Emprisonnement : 5 

jours, peine double en 

cas de récidive 

Décret du 20 mars 

1943 : art. 2 (2o) 

 

Construction de fours à chaux au bassin 

dôalimentation des sources de Thor 

 

Amende : 10 gourdes 

ou 

Emprisonnement : 5 

jours, peine double en 

cas de récidive 

 

 

Décret du 20 mars 

1943 : art. 2 (3o) 

Refus de reboiser ses terres situées au 

bassin dôalimentation des sources de 

Thor ou opposition  par un propriétaire 

au reboisement de ses terres situées au 

bassin susdit 

Amende : 20 gourdes. 

En cas de récidive, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours. 

Décret du 20 mars 

1943 : art. 5 
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Détournement des eaux pour usage de 

fonds ¨ dôautre usage sans autorisation 

Peine, conformément à 

la loi. 

Arrêté du 17 mars 

1953 conditionnant 

lôapplication de la loi 

sur lôirrigation : art. 6. 

 

Abreuvage des animaux et lavage des 

linges dans les canaux dôirrigation et de 

drainage, pollution des eaux des dits 

canaux en y déversant des substances 

nocives telle que les déchets de pite ou 

le résidu des opérations de distillation 

Peine, conformément à 

la loi. 

Arrêté du 17 mars 

1953 conditionnant 

lôapplication de la loi 

sur lôirrigation : art. 7 

 

Lô®vacuation des eaux de d®chets des 

installations industriels et des maisons 

de r®sidence, dans les cours dôeau 

naturels et dans les canaux dôirrigation 

et de drainage. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

 

Code rural : art. 140 

et 366. 

 

Construction des habitations ou autres 

édifices dans les périmètres des sources 

de Mariani à Mariani, de Gentil à 

Carrefour, de Leclerc à Martissant 23, 

de Diquini à Diquini, de Mahotière à 

Mahotière, de Corossol à Marotière, de 

Madame Baptiste a Waney 87, de 

ChaudôEau ¨ Bizoton 53, de Millet et 

Montagne Noire (Pétion-Ville), Source 

T°te de lôeau et Desplumes (P®tion-

Ville), de Tunnel Frères (zone 

Académie Militaire), de Source 

Métivier à Pétion-Ville, de Source 

Doco sur la Route Meyotte apres 

Peguy-Ville, de Source Plaisance et 

Cerisier à Pétion-Ville (Juvénat), de 

Source Turgeau à Port-au-Prince sur 

lôAvenue Jean-Paul II Prolongée 

Poursuites, 

conformément à la loi 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

Installation dô®tablissements industriels 

et commerciaux, abattoirs, terrains et 

culture ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 

suscités 

 

 

Poursuites, 

conformément à la loi 

 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

 

Installation des sépultures ou des 

excavations ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 

suscités 

Poursuites, 

conformément à la loi 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 
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D®p¹ts dôordures, immondices, fumiers 

et d®tritus ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 

suscités 

 

Poursuites, 

conformément à la loi 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

Pratique dôabreuvement, parquage et 

®levage des animaux ¨ lôint®rieur des 

périmètres suscités 

Poursuites, 

conformément à la loi 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

D®p¹ts dôhydrocarbures ou toute autre 

substance présentant des risques de 

toxicit® (engrais, pesticide) ¨ lôint®rieur 

des périmètres suscités 

 

 

Poursuites, 

conformément à la loi 

 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

 

Forage de puits, installation des 

canalisations ou des r®servoirs dôeaux 

us®es ¨ lôint®rieur des périmètres 

suscités 

Poursuites, 

conformément à la loi 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

 

 

Exploitation des carrières à ciel ouvert 

¨ lôint®rieur des p®rim¯tres suscit®s 

 

 

Poursuites, 

conformément à la loi 

 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 2. 

 

Travaux de construction, percement de 

voie, lotissement ou autre exploitation 

ainsi que toute transaction ou aliénation 

immobilière ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 

suscités. 

Poursuites, 

conformément à la loi 

Arrêté du 8 octobre 

1992 : art. 5. 

 

V ð Infractions aux dispositions relatives à la protection des arbres 

et des forêts 
 

Infractions Peines Références 

 

Coupes de bois de pins et défrichement 

dans les forêts sans autorisation du 

Service National de la Protection 

Agricole 

 

Emprisonnement : six 

jours à six mois, à 

raison de chaque arbre, 

sans que la totalité 

puisse excéder trois 

ans. 

 

Arrêté du 10 janvier 

1933 : art. 1er et 3 ; 

Code pénal : art. 365, 

366 et 368. 

 

Coupes de bois sur la crête des 

montagnes et aux abords des sources et 

des rivières, abattages et écorchements 

 

Emprisonnement : six 

jours à six mois, à 

raison de chaque arbre, 

 

Arrêté du 10 janvier 

1933 : art. 1er et 3 ; 
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des arbres plantés sur les places, routes, 

chemins, rues, ou voies publiques ou 

vicinales ou de traverse 

 

sans que la totalité 

puisse excéder trois 

ans. 

 

Code pénal : art. 365, 

366 et 368. 

Mutilations et écorchements aux arbres, 

particulièrement aux pins 

Emprisonnement : six 

jours à six mois, à 

raison de chaque arbre, 

sans que la totalité 

puisse excéder trois 

ans.- 

Arrêté du 10 janvier 

1933 : art. 2 et 3. 

 

Dommages à un arbre ou groupes 

dôarbres, coupes, d®racinement ou 

brulage dôarbres sans autorisation des 

autorités compétentes, dans les terrains 

en montagne dont la pente est rapide, 

sur les berges des rivières dans une 

largeur de cinquante mètres de chaque 

côté, sur la crête des montagnes et dans 

une largeur de cent mètres de chaque 

côté de la ligne de partage des eaux, en 

amont des sources et dans un rayon de 

cent mètres. 

 

 

Amende de vingt 

gourdes et 

emprisonnement de 20 

jours. En cas de 

récidive, amende de 

cinquante gourdes, 

emprisonnement dôun 

mois. 

 

Loi du 28 mai 1936 : 

art. 1er et 5. 

 

Coupe, déracinement, écorchement ou 

br¾lement dôarbre ou groupe dôarbres, 

dans les villes, bourgs et 

agglomérations rurales permanentes, 

sans avis pr®alable ®crit ¨ lôOfficier 

régional des Travaux Publics. 

Amende de vingt 

gourdes et 

emprisonnement de 20 

jours. En cas de 

récidive, amende de 

cinquante gourdes, 

emprisonnement dôun 

mois. 

Loi du 28 mai 1936 : 

art. 2 et 5. 

 

Défrichement, coupe, 

endommagement, déracinement ou 

br¾lage dôarbre, sans une autorisation 

pr®alable, sp®ciale et ®crite dôun agent 

qualifié du Service National de la 

Production Agricole et de 

lôEnseignement Rural (SNPAER), sur 

les terres dont la pente est égale ou 

supérieure à 30o par rapport à 

lôhorizontale ; autour des sources sur 

un rayon de 100m ; sur la berge des 

fleuves, rivières, ruisseau, sur une 

largeur de 50m de chaque cote ; sur le 

 

Amende de 2 à 30 

gourdes ou dôun 

emprisonnement de 1 à 

30 jours. 

 

Décret-loi du 23 juin 

1937 : art. 1er et 17. 
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pourtour des lacs, étangs et réservoirs 

naturels dôeau, sur une distance de 

50m. 

 

Cultures dites annuelles, sans une 

autorisation préalable, spéciale et écrite 

dôun agent qualifi® du SNPAER, sur les 

terres dont la pente est égale ou 

supérieure à 45o par rapport à 

lôhorizontale ; autour des sources sur 

un rayon de 100m ; sur la berge des 

fleuves, rivières, ruisseaux, sur une 

largeur de 50m de chaque côté. 

Amende de 2 à 30 

gourdes ou dôun 

emprisonnement de 1 à 

30 jours. 

Décret-loi du 23 juin 

1937 : art. 2 et 17. 

 

Brulage des savanes sur tout le 

territoire de la République et sur les 

terres ci-dessus cit®es, le óôbois neufsôô, 

brulement des déchets des récoltes, des 

sarclures ou autres débris organiques, 

sans autorisation du SNPAER 

 

 

Amende de 2 à 30 

gourdes ou dôun 

emprisonnement de 1 à 

30 jours. 

 

Décret-loi du 23 juin 

1937 : art. 3 et 17. 

Coupe, abattage, écorchage ou incision 

des pins, des acajous, gaïacs, chênes, 

cèdres ou de toutes autres espèces 

désignées par le SNPAER sinon que 

dans les conditions prescrites par ce 

dernier. 

Amende de 2 à 30 

gourdes ou dôun 

emprisonnement de 1 à 

30 jours. 

Décret-loi du 23 juin 

1937 : art. 4 et 17. 

 

Arrachage et destruction des caféiers 

sans une autorisation du SNPAER 

 

Amende de 2 à 30 

gourdes ou dôun 

emprisonnement de 1 à 

30 jours. 

 

 

Décret-loi du 23 juin 

1937 : art. 4 et 17. 

Coupe, abattage et ®mondage dôarbre 

sur les routes publiques, le long des 

routes, des chemins vicinaux et des 

sentiers, dans les villes, bourgs et 

agglomérations rurales permanentes, 

sans une autorisation écrite dôun agent 

qualifié de la DGTP. 

Amende de 2 à 30 

gourdes ou dôun 

emprisonnement de 1 à 

30 jours. 

Décret-loi du 23 juin 

1937 : art. 5 et 17. 

 

Abattage, écorçage et incision des pins, 

acajous, chênes, gaïacs, bayahondes, 

campêches, cèdres, tavernons et de 

toutes autres essences qui pourront être 

 

Amende de 50 à 100 

gourdes lorsque lôarbre 

a été abattu, écorcé ou 

incisé par le 

propriétaire du terrain 

Décret-loi du 27 juin 

1945 : art. 1er et 9. 
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désignées par le S.N.P.A. & E.R., sans 

autorisation dudit service 

 

ou se trouve lôarbre ; de 

100 à 150 gourdes 

lorsque lôabattage, 

lô®cor­age ou lôincision 

a été fait par un tiers 

sur une terre privée ;  

de 250 à 300 gourdes 

lorsque lô®cor­age ou 

lôabattage a ®t® fait sur 

une terre du domaine 

de lôÉtat. Peine double, 

en cas de récidive. 

Peines accessoires : 

confiscation et vente 

des arbres abattus au 

profit de lôÉtat et du 

SNPAER. 

 

Culture annuelle, coupe de bois, 

brûlement autour des sources, sur un 

rayon de 50 mètres ; sur la berge des 

fleuves, rivières, ruisseaux sur une 

largeur de 50 mètres de chaque cote, 

dans les terrains dont la pente est 

supérieure à 5 degrés ; sur le pourtour 

des lacs, étangs et réservoirs naturels 

dôeau, sur une distance de 50 m¯tres. 

Amende de 15 à 25 

gourdes ou un 

emprisonnement de 15 

jours à 1 mois. 

En cas de récidive, 

cumul des deux peines. 

Loi du 17 août 1955 : 

art. 1er et 25. 

 

Arrachage ou destruction des caféiers, 

des cacaoyers et hévéas en production 

 

 

Amende de 15 à 25 

gourdes ou un 

emprisonnement de 15 

jours à 1 mois. 

En cas de récidive, 

cumul des deux peines. 

 

 

Loi du 17 août 1955 : 

art. 2 et 25. 

Coupe, écorçage ou incision des arbres 

de toutes espèces dans tous les endroits, 

sans autorisation pr®alable dôun Agent 

qualifié du Département de 

lôAgriculture, ¨ lôexception de 

lô®cor­age des mangliers, de la coupe 

des bayahondes, campêches, guatapana 

et bois cabris croissant dans les terres 

de plaines pour utilisation industrielle 

ou préparation des terres pour la 

culture, et des arbres isoles dans les 

Amende de 15 à 25 

gourdes lorsque 

lôabattage, lô®cor­age 

ou lôincision a ®t® fait 

par un tiers sur une 

terre privée ; de 50 à 

100 gourdes lorsque 

lôincision, lô®cor­age 

ou lôabattage a ®t® fait 

sur une terre du 

domaine privé de 

Loi du 17 août 1955 : 

art. 3 et 26. 
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champs et paralysant la mécanisation 

des cultures 

lôÉtat. En cas de 

récidive, amende 

double. 

Peines accessoires : 

confiscation et vente 

des arbres abattus au 

profit de lôÉtat. 

 

Construction de fours à chaux en 

maçonnerie et à caractère permanent, 

sans une autorisation préalable, 

sp®ciale et ®crite dôAgent du 

D®partement de lôAgriculture 

 

 

Confiscation et vente 

des matériaux au profit 

de lôÉtat. 

En cas de récidive : 

destruction du Four. 

 

 

Loi du 17 août 1955 : 

art. 12 et 30. 

Exploitation de carrières de sable, de 

pierres de taille et de pierre à chaux, 

construction de fours pour la 

fabrication et du charbon, dans les 

zones sous protection, sans une 

autorisation écrite du Département de 

lôAgriculture. 

Non prévue. Loi du 17 août 1955 : 

art. 24. 

 

Jet dôallumettes ou des bouts de 

cigarettes allumées dans les forêts de 

taillis 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

Code rural : art. 195, 

373 et 374. 

 

Exploitation de forêt privée située sur 

des terres dôune d®clivit® sup®rieure ¨ 

30 degrés, dans les zones arides, 40 

degrés dans les zones semi-arides et 50 

degrés dans les zones pluvieuses. 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 192, 

373 et 374. 

 

Exploitation de bosquet servant de 

brise-vent, sans autorisation du 

D®partement de lôAgriculture 

 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

 

Code rural : art. 192, 

373 et 374. 

Allumage de boucans ¨ lôint®rieur ou ¨ 

la lisière des forêts, sans une 

autorisation ®crite dôun repr®sentant 

qualifié du Département de 

lôAgriculture ou de tout autre 

organisme compétent. 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 193, 

373 et 374. 
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Fumer dans toute forêt pendant les 

périodes de sécheresse 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 196, 

373 et 374. 

 

 

Fumer dans les taillis sous les 

peuplements drus en toute saison 

 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

Code rural : art. 197, 

373 et 374.  

 

Circulation dans les forêts avec des 

torches ou des óôbois pinsôô allum®es 

 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

 

Code rural : art. 198, 

373 et 374.  

 

Le recepage de taillis, sur des terres à 

déclivité supérieure à 30 degrés dans 

les zones arides, à 40 degrés dans les 

zones semi-arides, à 50 degrés dans les 

zones pluvieuses, à moins quôil ne 

sôagisse des taillis sous futaie dont le 

recépage aura été autorisé par le 

D®partement de lôAgriculture ou de 

tout autre organisme compétent. 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 201, 

373 et 374. 

 

Abattage, écorçage ou saignée des 

arbres sans une autorisation préalable 

dôun représentant qualifié du 

D®partement de lôAgriculture ou de 

tout autre organisme compétent. 

 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

Code rural : art. 202, 

373 et 374.  

Abattage, sur les fonds ruraux et le 

long des voies publiques, dô®b¯nes, 

dôacajous, de ch°ne, tavernon, 

dôamandier ¨ feuilles petites, de bois 

marché, laurier et gaïac,  sans une 

autorisation du Département de 

lôAgriculture ou de tout autre 

organisme compétent. 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 203, 

373 et 374. 

 

Destruction par le feu, ou autrement, ou 

mutilation des souches des essences qui 

rejettent, sauf dans les cas de 

défrichement. 

 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

Code rural : art. 204, 

373 et 374.  
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Abattage des arbres dôun diam¯tre 

inférieur à 20 cms, mesures à la hauteur 

de 1 m 35 du sol, pour la préparation 

des poutres et traverses. 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 205, 

373 et 374.  

 

Écorçage des essences stannifères et 

des plantes m®dicales sur plus dôun 

sixième de leur circonférence en une 

année. 

 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

 

Code rural : art. 206, 

373 et 374.  

 

Abattage des arbres fruitiers et des 

arbres de bois dôîuvre pour la 

reproduction de bois de chauffage, à 

moins quôils ne soient morts sur pied. 

 

Amende de 10 à 50 

gourdes 

Retrait dôautorisation 

dôexploitation 

Code rural : art. 207, 

373 et 374. 

 

Incendie ou provocation dôincendie de 

forêt 

 

 

Amende de 15 à 25 

gourdes et dôun 

emprisonnement de 3 à 

10 jours.  

Amende et 

emprisonnement  

doublés, en cas de 

récidive. 

 

 

Code rural : art. 375. 

 

Établissement dôentreprise dôindustrie 

agricole ou dô®levage en Haµti sans une 

autorisation écrite du Département de 

lôAgriculture.  

Amende de 25 à 

cinquante à cinquante 

gourdes. Sans préjudice 

du retrait de 

lôautorisation par le 

Département de 

lôAgriculture. 

Code rural : art. 231 

et 381. 

 

Toute falsification et altération, et toute 

introduction de matière étrangère non 

autorisée par la loi ou les règlements 

dans un produit agricole ou dô®levage. 

 

 

Amende de cinq à 

vingt-cinq gourdes.  

 

 

Code rural : art. 235, 

243 et 383. 

Exportation de produit sous une autre 

classe ou un type autre que celui agréé 

par la douane. 

Amende de cinq à 

vingt-cinq gourdes. 

Code rural : art. 240 

et 383. 

 

[Mise sur le marché] des produits 

végétaux et animaux (autres que les 

produits alimentaires) destinés à 

 

Amende de cinq à 

vingt-cinq gourdes. 

 

 

Code rural : art. 241 

et 383. 
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lôalimentation humaine en dehors des 

spécifications de qualité et des 

conditions arrêtées par le D.A.R.N.D.R 

en accord avec le Département de la 

Santé publique et de la population. 

 

Toute vente de produit alimentaire 

falsifié, altéré ou avarié. 

Confiscation et 

destruction desdits 

produits. Sans 

pr®judice de lôamende 

de cinq à vingt-cinq 

gourdes.  

Code rural : art. 243 

et 383. 

 

Toute vente de produit agricole ou 

dô®levage qui serait reconnu avari®, 

falsifié ou altéré par quelque cause que 

ce soit. 

 

 

Confiscation et 

destruction desdits 

produits en cas 

dôimpossibilit® de 

reconditionnement et 

de mise en état loyal et 

marchand, ou 

dôimpossibilit® de leur 

utilisation comme 

engrais ou à  

lôalimentation des 

animaux.  

Sans pr®judice dôune 

amende de cinq 

gourdes et des frais de 

reconditionnement (si 

le cas) ou dôun 

emprisonnement dôun 

mois, faute par lui de 

représenter ledit 

produit ou dôen 

présenter la totalité. 

 

 

Code rural : art. 244, 

245 et 383. 

 

Transport par les armateurs et 

voituriers des produits agricoles et 

dô®levage destin®s ¨ lôexportation sans 

un certificat dôun agent qualifi® du 

D®partement de lôAgriculture attestant 

leur qualité loyale et marchande. 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes. 

En cas de récidive, 

amende double et 

retrait de licence. 

Code rural : art. 247, 

384 et 385 

 

Exp®dition dôune ville, dôun bourg ou 

centre de spéculation à une autre ville, 

un bourg ou centre de spéculation des 

 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes 

pour les armateurs, 

 

Code rural : art. 248, 

384 et 385. 
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denr®es dôexportation telles que : café, 

coton, cacao, miel, cire, écorces 

dôorange s®ch®es, piment chili, tuméric 

dit safran, racines de vétiver sans un 

certificat [de toute autorité 

interm®diaire] ou dôun repr®sentant 

qualifié du Département de 

lôAgriculture attestant leur qualit® 

loyale et marchande. 

 

camionneurs et 

voituriers.  

Amende de cinq à 

vingt gourdes pour les 

conducteurs de 

cabrouets ou dôune b°te 

de charge. 

Transport dans des contenants ou avec 

dôautres produits ¨ odeur forte pouvant 

de quelque façon altérer le goût et 

lôar¹me des produits agricoles ou 

dô®levage destin®s ¨ lôexportation et 

dont le go¾t ou lôarôme soit facilement 

altérable. 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes 

pour les armateurs, 

camionneurs et 

voituriers.  

Amende de cinq à 

vingt gourdes pour les 

conducteurs de 

cabrouets ou dôune b°te 

de charge. 

Code rural : art. 250, 

384 et 385. 

 

Transport par temps pluvieux sans les 

recouvrir dôun emballage imperm®able 

des produits agricoles ou dô®levage 

dont la qualité puisse être altérée par la 

pluie, sauf pour les contenants qui sont 

eux-mêmes imperméables.  

 

 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes 

pour les armateurs, 

camionneurs et 

voituriers.  

Amende de cinq à 

vingt gourdes pour les 

conducteurs de 

cabrouets ou dôune b°te 

de charge. 

 

 

Code rural : art. 251, 

383 et 384. 

 

Le fait par des camions, cabrouets ou 

embarcations transportant des produits 

agricoles ou dô®levage pouvant °tre 

alt®r®s par les intemp®ries de nô°tre pas 

pourvus de bâches ou de prélarts. 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes 

pour les armateurs, 

camionneurs et 

voituriers.  

Amende de cinq à 

vingt gourdes pour les 

conducteurs de 

cabrouets ou dôune b°te 

de charge. 

Code rural : art. 252, 

384 et 385. 

 

Le fait par des voiliers et bateaux à 

moteur affectés au transport des 

denr®es de nô°tre pont®s ou de nôavoir 

 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes. 

 

 

Code rural : art. 253, 

384 et 385. 
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des cales étanches, propres et bien 

sèches ; ou de ne pas recouvrir les 

denrées périssables transportées sur le 

pont de pr®larts, de fa­on ¨ °tre ¨ lôabri 

de la pluie, des embruns et paquets de 

mer. 

 

Commerce des denr®es dôexportation 

dans les limites qui ne sont pas de 

spéculation, dans les villes et bourgs, 

ou dans tous autres centres qui ne sont 

pas autorisés par le Département de 

lôAgriculture ; ou lôachat de ces 

denrées aux dits lieux autres que dans 

des établissements et magasins 

remplissant les conditions requises par 

la loi. 

Amende de cinquante à 

cent gourdes, sans 

préjudice des frais de 

reconditionnement, sôil 

y a lieu.  

En cas de récidive, 

amende double et 

retrait possiblement de 

la licence du 

spéculateur pour 

lôann®e en cours. 

Code rural : art. 255 

et 386. 

 

Le fait par tout spéculateur ne 

disposant pas dôun ®tablissement 

pourvu de matériel adéquat de 

préparation ou de transformation 

dôacheter du caf® en cerise, du cacao en 

bosse et du riz en paille.  

 

Amende de cinquante à 

cent gourdes, sans 

préjudice des frais de 

reconditionnement, sôil 

y a lieu.  

En cas de récidive, 

amende double et 

retrait possiblement de 

la licence du 

spéculateur pour 

lôann®e en cours. 

 

 

Code rural : art. 258 

et 386. 

Tout emmagasinage de produits avariés 

avec les produits sains, des produits à 

odeur forte ou contenant des substances 

fortement aromatiques avec des 

produits à arôme ou à goût facilement 

altérable, de produits frais ou en 

fermentation en mélange avec des 

produits déjà séchés, des produits 

insuffisamment séchés ou préparés, 

insuffisamment vannés ou nettoyés. 

Amende de vingt-cinq 

à cinquante gourdes.  

Code rural : art. 266 

et 389. 

Le fait par les scieries permanentes ou 

mobiles, les compagnies de chemin de 

fer, les guildives et les sucreries 

utilisant en tout ou en partie le bois, les 

usines dôhuiles essentielles utilisant en 

Amende variant du 

coût de la plantation au 

retrait de la patente du 

contrevenant. 

Loi du 5 juillet 1966 : 

art. 4.  
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tout ou en partie le bois et les 

boulangeries utilisant en tout ou en 

partie le bois, de ne pas établir des 

peuplements forestiers en vue dôassurer 

le renouvellement des espèces 

exploitées. 

 

Abattage de pins ou coupe de leurs 

branches latérales en vue de la 

préparation des arbres de noël 

 

Non prévue Arrêté municipal du 

11 décembre 1967 

sur lôinterdiction 

dôabattre les pins 

dans la Commune de 

Kenscoff : art. 1er. 

 

Exploitation de cultures ou élevage sur 

les aires forestières communales, par la 

Commune ou par personnes 

interposées. 

 

Non prévue 

 

Décret du 20 

novembre 1972 : 

art. 3. 

 

Utilisation du bois comme combustible 

à des fins agro-industrielles et 

industrielles ou comme moyen de 

chauffage par les boulangeries, óôdry 

cleaningôô, guildives et autres. 

 

Amende de 5.000.00 à 

50.000.00 gourdes ou 

dôun emprisonnement 

de 3 à 6 mois. En cas 

de récidive, peine de 

lôamende suscit®e et 

emprisonnement de 1 à 

3 ans. 

Peines accessoires : 

confiscation des bois 

coupés illégalement. 

 

Décret du 7 juillet 

1987 : art. 9, 10 et 12. 

   

VI  ð Infractions aux dispositions concernant lô®nergie, les  mines et 

les carrières 
 

Infractions Peines Références 

Exploitation dôune surface sans une 

concession, un permis dôexploitation par 

toute personne, sauf lôÉtat 

Amende de 3.000.00 à 

15.000.00 gourdes ou 

un emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. Annulation du 

permis 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : 

art. 27, 125 et 126. 
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Lôomission par tout int®ress® de faire la 

justification requise par les autorités ou 

dôex®cuter les clauses de ses conventions 

dôexploitation dôune mine 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. Annulation du 

permis 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 80, 125 

et 126. 

Faute par les exploitants et leurs préposés 

de fournir les moyens de parcourir les 

travaux, les renseignements sur lô®tat de 

lôexploration, de pr®senter leurs plans et 

les registres de lôavancement des travaux 

et du contrôle des ouvriers aux ingénieurs 

des mines et ingénieurs placés sur les 

ordres de ces derniers, ou aux 

Repr®sentants du Bureau de lôÉnergie 

Atomique ; et de se faire accompagner par 

des ingénieurs et surveillants qui puissent 

leur fournir toutes informations utiles 

concernant la s®curit® et lôhygi¯ne. 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. Annulation du 

permis 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 81, 125 

et 126. 

 

Faute par un concessionnaire ou titulaire 

dôun permis dôexploitation, titulaire de 

EM ou tout b®n®ficiaire dôautorisations de 

recherches minières de mettre son 

autorisation et les substances qui sont, 

dans un même gisement, connexes à 

celles sur lesquelles porte son titre 

dôexploitation ¨ la disposition du Bureau 

de lôEnergie Atomique 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. 

Retrait de la 

concession ou du 

permis dôexploitation, 

annulation du permis 

EM ou le retrait 

dôautorisations 

 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 11, 28, 

83, 125 et 126. 

Faute par un exploitant des mines voisines 

de celles où il arrive un accident 

dôapporter secours dont ils peuvent 

disposer aux personnes en ou exposées au 

danger. 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 91, 125 

et 126. 
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Le fait par toute personne de sôopposer 

aux interventions des Magistrats 

communaux, ou autres Officiers de 

Police, ou des ingénieurs des mines, pour 

faire cesser ou éviter un danger ou péril 

dans une mine ou en prévenir la suite. 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 89, 90, 

117, 125 et 126. 

Faute par un titulaire de titre minier 

dôex®cuter les travaux qui lui seront 

prescrits ou dôobtemp®rer aux mesures 

prises par le Service de Géologie et des 

Mines en vue de la Sécurité publique ou 

celle des personnes occupées dans les 

travaux souterrains, la conservation de la 

mine ou lôisolement des divers niveaux 

perm®ables, la suret®  et lôhygi¯ne des 

ouvriers mineurs, la conservation des 

voies de communication ou des eaux 

minérales, la solidité des habitations, 

lôusage des sources et des nappes dôeau. 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. 

Sans pr®judice dôune 

condamnation aux 

frais et dépens. 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 85, 87, 

88, 97, 98, 106, 125 et 

126. 

 

Pénétration non autorisée par tout 

exploitant sur les carreaux clôturés des 

exploitations. 

 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 ou un 

emprisonnement de 

onze jours à trois mois 

ou les deux peines à la 

fois. 

En cas de récidive : 

Amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas cinq 

ans. 

 

 

Décret du 22 février 1968 

relatifs aux mines et 

carrières : art. 125 et 126. 

Faute par un concessionnaire 

dôoutrepasser les limites des tonnages 

provenant de lôabattage de la masse 

minérale. 

Amende de gourdes. 

3.000.00 à gourdes. 

7.500.00. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux 

ans. 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 28 et 

127. 

 

Le fait par une personne dôentreprendre 

des recherches comportant un travail 

  

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 
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souterrain dans une profondeur dépassant 

dix m¯tres ou lôex®cution de mesures 

géophysiques sans aviser au préalable 

lôAdministration comp®tente qui °tre 

tenue au courant de leurs résultats. 

 

Amende de gourdes. 

3.000.00 à gourdes. 

7.500.00. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux 

ans. 

et carrières : art. 73 et 

127. 

Faute par tous exploitants des mines ou 

autres ayant-causes de faire constater les 

corps des ouvriers péris dans les travaux, 

lorsquôil y a impossibilit® de parvenir au 

lieu où ils se trouvent, par le Magistrat 

Communal ou autre Officier public. 

Amende de gourdes. 

3.000.00 à gourdes. 

7.500.00. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux 

ans. 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 94 et 

127. 

 

Le fait par toute personne exécutant un 

sondage, un ouvrage souterrain, un travail 

de fouille ou des mesures géographiques, 

dont la profondeur des travaux dépasse 

dix mètres en-dessous de la surface du 

sol, de nô°tre pas en mesure de justifier 

que la déclaration de ses activités a été 

faite au Service de Géologie et des Mines 

et de ne pas informer ce dernier des 

résultats tenus 

 

 

Amende de gourdes. 

3.000.00 à gourdes. 

7.500.00. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux 

ans. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 116 et 

127. 

Le fait par toute personne dôentreprendre 

une levée de mesures géophysiques sans 

une déclaration préalable au Service de 

Géologie et des Mines ou de ne pas 

communiquer les mesures audit service. 

Amende de gourdes. 

3.000.00 à gourdes. 

7.500.00. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux 

ans. 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 118 et 

127. 

 

Le fait par tout titulaire dôun titre de 

recherches minières sur toute ou partie 

dôune surface de ne pas c®der les 

renseignements dôordre g®ologique et 

géophysique sur cette surface au nouveau 

titulaire dôun permis la concernant. 

 

Amende de gourdes. 

3.000.00 à gourdes. 

7.500.00. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux 

ans. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 121 et 

127. 
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Le fait de sôadonner ¨ une exploitation 

dôune carri¯re sans une d®claration au 

Service de Géologie et des Mines. 

Amende de gourdes 

500.00 gourdes à 

3.000.00. En cas de 

récidive : 

emprisonnement 

nôexc®dant pas dix 

jours. 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 96 et 

128. 

 

Tout refus dôob®ir ou de se soumettre aux 

arrêtés et décisions pris par le Service de 

Géologie et des Mines par un titulaire de 

titre minier lorsque ce refus nôint®resse 

pas la sécurité publique ou celle des 

personnes occupées dans les travaux 

souterrains. 

 

 

Amende de gourdes 

500.00 à gourdes 

3.000.00. En cas de 

récidive : 

emprisonnement 

nôexc®dant pas dix 

jours. 

 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 85, 87, 

88, 97, 98, 106 et 128. 

Toute exploitation de gisements 

dôhydrocarbures liquides ou gazeux sans 

la Concession1 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 et 

emprisonnement de 11 

jours à 3 mois, ou 

lôune des deux peines 

seulement. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas cinq 

ans. 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 148, 

189 et 190. 

 

Le fait par tout concessionnaire de ne pas 

soumettre les travaux dôexploitation dôune 

mine dôhydrocarbures liquides ou gazeux 

à une direction unique ou de ne pas 

désigner par une déclaration  authentique 

faite au Service de la Géologie et des 

Mines la personne nantie des pouvoirs 

nécessaires pour recevoir toutes 

notifications et significations ou pour le 

représenter vis-à-vis de lôadministration. 

 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 et 

emprisonnement de 11 

jours à 3 mois, ou 

lôune des deux peines 

seulement. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas cinq 

ans. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 177, 

189 et 190. 

Le fait par les exploitants et leurs 

préposés de ne pas fournir aux ingénieurs 

du Service de Géologie et des Mines et 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 et 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

                                                           
1  
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aux ingénieurs placés sous leurs ordres 

tous les moyens de travaux et chantiers 

dôexploitation et les lieux qui peuvent 

exiger une surveillance spéciale, ou les 

renseignements sur lô®tat de 

lôexploitation, la s®curit® et lôhygi¯ne. 

emprisonnement de 11 

jours à 3 mois, ou 

lôune des deux peines 

seulement. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas cinq 

ans. 

et carrières : art. 178, 

189 et 190. 

 

Le fait par toute personne de faire 

opposition ou de dresser obstacle aux 

interventions des ingénieurs du Service de 

Géologie et des Mines munis dôun ordre 

de mission ®manant du Secr®taire dôÉtat 

intéressé. 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 et 

emprisonnement de 11 

jours à 3 mois, ou 

lôune des deux peines 

seulement. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas cinq 

ans. 

 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 182, 

189 et 190. 

Toute violation des dispositions des 

décisions ou arrêtés concernant la 

pénétration sur les surfaces clôturées des 

exploitations. 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

15.000.00 et 

emprisonnement de 11 

jours à 3 mois, ou 

lôune des deux peines 

seulement. 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas cinq 

ans. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 189 et 

190. 

 

Le fait par toute personne exécutant un 

sondage, un travail de fouille ou des 

mesures géographiques dans une 

profondeur dépassant dix mètres au-

dessous de la surface du sol, de ne pas 

prouver que déclaration en a été faite au 

Service de Géologie et des Mines, ou de 

ne pas tenir ce dernier au courant des 

résultats obtenus. 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

7.500.00 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux  

ans. 

 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 181 et 

191. 
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Le fait par toute personne de pratiquer une 

levée de mesure géophysique sans une 

déclaration préalable au Service de 

Géologie et des Mines, ou de ne pas 

communiquer les résultats des mesures  

audit service. 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

7.500.00 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux  

ans. 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 183 et 

191. 

 

Le fait par un titulaire  du permis H dont 

la validité aura cessé sur tout ou partie de 

la surface quôil concerne de ne pas c®der 

les renseignements dôordre g®ologique et 

géophysique portant sur cette surface au 

nouveau titulaire dôun permis la 

concernant. 

 

 

Amende de gourdes 

3.000.00 à gourdes 

7.500.00 

En cas de récidive : 

amende double et 

emprisonnement 

nôexc®dant pas deux  

ans. 

 

 

Décret du 22 février 

1968 relatifs aux mines 

et carrières : art. 185 et 

191. 

Toute exploitation permanente ou 

temporaire dôune carri¯re sans un permis 

délivré par le Ministère des Mines et des 

Ressources Énergétiques. 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende 

Décret du 2 mars 1984 : 

art 6 et 67. 

 

Lôomission par un exploitant dôavertir 

dans lôimm®diat le Minist¯re des Mines et 

des Ressources £nerg®tiques dôun 

accident ayant occasionné la mort ou des 

blessures graves dans une carrière ou ses 

dépendances ; ou le fait de modifier lô®tat 

des lieux ou est survenu un accident avant 

la visite dôun ou des agents d®l®gu®s du 

Ministère des Mines et des Ressources 

Énergétiques sinon que pour des travaux 

de sauvetage, de consolidation urgente ou 

de conservation de lôexploitation. 

 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 38 et 67. 

Faute par tous exploitants et directeurs 

des carrières voisines de celle où il arrive 

un accident de fournir tous les moyens de 

secours dont ils peuvent disposer, au 

besoin des exploitants des carrières 

voisines. 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 39 et 67. 
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Le fait dôeffectuer des excavations en 

violation de la distance horizontale de 

vingt-cinq mètres au moins des limites 

des propriétés closes, murs ou dispositifs 

équivalents, des villages, groupes 

dôhabitations, b©timents publics, 

industriels, puits, édifices religieux, lieux 

de sépulcre et lieux considérés comme 

historiques ou sacr®s, de part et dôautre de 

voies de communication, barrages, 

conduites dôeau, lignes de transport de 

force, ponts, berge de rivières, de tous 

travaux dôutilit® publique et de tous 

ouvrages dôart. 

 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 40 et 67. 

Le fait de déborder les limites sur lequel 

porte le droit dôexploitation. 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 40 et 67. 

 

Le fait dôentreprendre lôexploitation de la 

masse en menaçant ou en en 

compromettant  lô®quilibre des terrains 

voisins. 

 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 41 et 67. 

Toute exploitation de carrières ouvertes 

dans les masses ébouleuses et de faible 

cohésion (les carrières de sable, galets ou 

blocs non cimentés, dépôts fluviatiles, 

granulats de toutes origines et 

composition, argiles, tufs, sites 

décomposés, calcaires friables) 

compromettant la stabilité des excavations 

pour la sécurité de la carrière et des 

terrains environnants 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 41 et 67. 

 

Le fait par lôexploitant dôune carri¯re 

souterraine de ne pas donner avis au 

Ministère des Mines et des Ressources 

Énergétiques trois (3) mois avant que les 

travaux nôarrivent à une distance 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 42 et 67. 
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horizontale de cinquante (50) mètres de 

limites des propriétés closes, murs ou 

dispositifs équivalents, des villages, 

groupes dôhabitations, b©timents publics, 

industriels, puits, édifices religieux, lieux 

de sépulcre et lieux considérés comme 

historiques ou sacr®s, de part et dôautre de 

voies de communication, barrages, 

conduites dôeau, lignes de transport de 

force, ponts, berge de rivières, de tous 

travaux dôutilit® publique et de tous 

ouvrages dôart. 

 

non-paiement de 

lôamende. 

Toute opposition ou obstacle aux visites 

périodiques des agents du Ministère dans 

les carrières en exploitation, ainsi tout 

refus dôobtemp®rer aux réquisitions ou 

mesures prescrites par le Ministère des 

Mines et des Ressources Énergétiques. 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 48 et 67. 

 

Tout refus dôobtemp®rer aux mesures et 

instructions prescrites par lôagent du 

Ministère des Mines et des Ressources 

Énergétiques lorsque ce dernier reconnait 

quôil y a p®ril imminent. 

 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 49 et 67. 

Tous travaux de carrière conduits de 

fa­on telle que lôhygi¯ne, la s®curit® du 

personnel et dôune mani¯re g®n®rale la 

salubrité publique ne soit pas assurée. 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 34 et 67. 

 

Toute exploitation de carrière ne 

disposant pas pour son personnel : dôun 

vestiaire et de couches avec 

approvisionnement en eau assurée, des 

latrines et dôun dispensaire. 

 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 35 et 67. 

Le fait par lôexploitant de ne pas disposer 

dans son établissement des moyens de 

secours qui lui sont exigés par le 

Ministère des Mines et des Ressources 

Énergétiques et le Ministère des Affaires 

Sociales. 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 36 et 67. 
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Le fait par lôexploitant de ne pas aviser 

immédiatement le Ministère des Mines et 

des Ressources Énergétiques et celui des 

Affaires Sociales lorsquôil se produit des 

faits de nature à compromettre la sécurité 

et la salubrité. 

 

Amende de 5.000.00 à 

10.000.00 gourdes ou 

emprisonnement de 3 

mois à un an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

 

Décret du 2 mars 1984 : 

art. 37 et 67. 

   

 

VII  ð Infract ions aux dispositions relatives à la protection des 

oiseaux 
 

Infractions Peines Références 

 

Importation ou exportation de pigeon 

voyageur. 

 

Emprisonnement de six 

mois à trois ans. 

 

Décret du 3 

décembre 1941 : 

art. 1er et 3. 

 

Omission de déclarer la possession de 

pigeons-voyageurs au Département de 

lôInt®rieur (Section Information et 

Politique Générale) par toute personne 

résidant dans les circonscriptions de Port-

au-Prince ou autres. 

 

 

Emprisonnement de six 

mois à trois ans. 

 

Décret du 

3 décembre 1941 : 

art. 2 et 3. 

Chasse sans permis de chasse. Amende de 25 à 50 

gourdes. Peine double, 

en cas de récidive. 

Décret du 31 mars 

1971 : art. 26 (1er 

alinéa). 

 

Enlèvement des nids ou couvées, sans 

droit, en temps de fermeture. 

 

 

Amende de 25 à 50 

gourdes. Peine double, 

en cas de récidive. 

 

 

Décret du 31 mars 

1971 : art. 26 (2ème 

alinéa). 

Chasse en temps prohibé. Amende de 50 à 150 

gourdes. Peine double, 

en cas de récidive. 

Décret du 31 mars 

1971 : art.  27 (1er 

alinéa). 

 

Chasse de nuit ou ¨ lôaide dôengins ou 

dôinstruments prohib®s. 

 

 

Amende de 50 à 150 

gourdes. Peine double, 

en cas de récidive. 

 

 

Décret du 31 mars 

1971 : art. 27 (2ème 

alinéa). 
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Mise en vente, vente, achat, transport ou 

colportage du gibier, en temps de chasse 

prohibée. 

Amende de 50 à 150 

gourdes. Peine double, 

en cas de récidive. 

Décret du 31 mars 

1971 : art. 27 (3ème 

alinéa). 

 

Chasse ¨ lô®poque de la ponte des 

oiseaux. 

 

 

Amende de cinquante à 

deux cents gourdes ou 

emprisonnement de trois 

à quinze jours 

 

 

Code rural : art. 209 

et 376. 

Chasse dôoiseaux tels que chou-fleur, 

colibri, rossignol qui ne rentrent pas dans 

la catégorie du gibier proprement dit. 

Amende de cinquante à 

deux cents gourdes ou 

emprisonnement de trois 

à quinze jours. 

En cas de récidive, 

maximum de la peine. 

Code rural : art. 210 

et 376. 

 

VIII  ð Infractions aux dispositions relatives à la protection des 

espèces marines 
 

Notes. En mati¯re de p°che, seul le fait mat®riel suffit pour quôil y ait condamnation sans que le juge puisse tenir 

compte de terreur ou de la bonne foi. Toutefois, lôabsence de volont® (d®mence, force majeure) ou le manque de 

discernement peut entrainer lôacquittement (art. 134 du décret du 27 octobre 1978 sur la pêche). Pour toute 

infraction constitu®e par lôusage, soit de produits chimiques, soit de stup®fiants, soit dôexplosif plac® par le 

contrevenant pour pêcher, celui-ci sera astreint en plus des peines prévues par la Loi, à remettre au Service des 

P°cheries pour °tre d®truites, la mati¯re dont lôusage est interdit et dont il se sera servi (art. 133 dudit décret).  

La confiscation des filets et engins prohib®s faisant lôobjet de lôinfraction est toujours possible (art. 135 dudit 

décret). Tout jugement ou arrêt prononçant une condamnation pour délit de pêche doit exclure le condamné des 

associations de pêche et pisciculture pour une durée qui ne peut être inférieure à 3 mois, ni supérieure à 2 ans. 

Lôexclusion sera de 1 an ¨ 3 ans, en cas de r®cidive. Pour tout barrage, appareil ou dispositif plac® par un 

contrevenant pour empêcher le passage des poissons frais et des alevins, la condamnation prononcera la 

destruction desdits barrage, appareil ou dispositif (art. 136 dudit décret). 

 

Infractions Peines Références 

 

Le fait par un filet fixe tendu dans le lit 

de la rivi¯re, de lô®tang ou du fleuve, de 

ne pas occuper que les 2/3 de la largeur 

mouillée du cours dôeau ou canal. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 43 et 131 (1er 

alinéa). 
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Utilisation de son permis ou de sa 

concession de pêche pour une pratique 

autre que celle de la pêche commerciale 

ou sportive et pour la culture des 

espèces aquatiques. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 63 et 131 (1er 

alinéa). 

Faute dô°tre muni dôun permis de 

pêche, de payer annuellement la taxe de 

100 gourdes au Bureau des 

Contributions sur bordereau du Service 

des Pêcheries 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 83 et 131(1er 

alinéa). 

 

Toute pêche autre que celle à la ligne, 

dans les cours dôeau ou canaux durant 

lô®tiage. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 85 et 131(1er 

alinéa). 

Pratique de pêche, sauf à la ligne simple 

dans les frayères et dans les endroits 

particulièrement riches en alevins. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 93 et 131(1er 

alinéa). 

 

Introduction dans les eaux nationales 

dôesp¯ce vivante nouvellement 

importée, sans avoir été observée 

méticuleusement en station 

expérimentale piscicole. 

 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 96 et 131(1er 

alinéa). 

La capture, la vente, lôexportation de 

triton (Claronia Variégalats) ; 

ramassage des îufs de tortue de toute 

espèce dans les eaux territoriales, 

spécialement ceux de caret et de 

Tortue ; collecte des crabes de mer 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 97 et 131(1er 

alinéa). 
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entre le 1er décembre et le 31 mai ; 

pêche de pinnipèdes (phoque, Otarie), 

cétacés (cacharet, dauphin, marsoin) 

dans les eaux territoriales, sans une 

autorisation spéciale de la Secrétairerie 

dôÉtat de lôAgriculture, des Ressources 

Naturelles et du Développement Rural ; 

coupe de mangliers servant de gites à 

différentes espèces quiroles (les huitres 

en particulier). 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Exploitation des huitres par toute 

personne sans un permis spécial du 

Service des Pêcheries. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 98 et 131 (1er 

alinéa). 

Capture des pisquettes de rivière et 

dôembouchure. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 99 (1er alinéa) et 

131 (1er alinéa). 

 

Le fait par tout établissement 

commercial de fruits de mer de nô°tre 

pas muni du certificat délivré chaque 

année par le Service des Pêcheries ; de 

ne pas disposer de deux chambres 

froides (lôune fournissant une 

température de 0ºC à 5ºC en 2 heures 

pour la congélation rapide des produits 

et lôautre ¨ moins de 18ÜC pour le 

stockage) ; de nôavoir pas une salle de 

parage bien peinte à une température 

constante de 18ºC contrôlée par un 

thermomètre fixé au panneau et, de ne 

munir les ouvertures de cette salle de 

tuile métallique, de ne faire le lavage 

des produits dans lôeau glac®e ; de ne 

pas pourvoir la salle dô®vier en 

Standard Steel ou en Aluminium ou de 

tables recouvertes de céramiques ; de ne 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 105 et 131(1er 

alinéa). 
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pas disposer dôune installation dôeau 

sous pression à une température de 

110ºC pour le nettoyage et le maintien 

de lôhygi¯ne et ; de ne pas munir les 

ouvriers employés au parage de gants et 

de tabliers. 

 

Achat ou délivrance de langouste 

enti¯re, sauf quôau poids de 16 onces ou 

dôune livre au moins, et de ne pas 

disposer des viviers flottants pour 

garder lôanimal vivant aussi longtemps 

que possible. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 106 et 131(1er 

alinéa). 

 

Importation de fruits de mer sans un 

permis du Service des Pêcheries. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 119 et 131(1er 

alinéa). 

Refus dôobtemp®rer aux injonctions des 

inspecteurs du Service des Pêcheries 

pour le contrôle de leurs établissements 

ou celui de leurs registres dôachat et de 

vente. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 129 et 131 (1er 

alinéa). 

 

Pêche à la lumière à moins de trois 

paliers des côtes ; pêche à la lumière en 

eaux douces. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 2 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

Sans préjudice de la 

confiscation du stock et 

la consignation à la 

caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 13 et 131 (2ème 

alinéa). 

 

Importation de poissons vivants, de 

fruits de mer en général, sans un 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

Décret du 27 

octobre 1978 : 
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permis ; ou sans avoir sollicité par écrit 

lôinspection du Service des P°cheries ¨ 

chaque arrivage à la Douane, en 

spécifiant la quantité, la catégorie, le 

prix et le lieu de provenance de la 

marchandise importée. 

emprisonnement de 2 à 

6 mois en cas de non-

paiement de lôamende. 

Sans préjudice de la 

confiscation du stock et 

la consignation à la 

caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

art. 104 et 131 

(2ème alinéa). 

 

Omission de pourvoir le filet tendu de 

bouées de signalisation à ses extrémités. 

 

 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 28 et 131 (3ème 

alinéa). 

Irrespect du principe de maillage de 

16mm au moins pour les mailles des 

rasses. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. Confiscation du 

stock et de lôengin. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 30 et 131 (3ème 

alinéa). 

 

Omission de pourvoir les palangres de 

signaux flotteurs de couleur jaune 

distants les uns des autres de 500 

mètres au plus, et de munir les 

extr®mit®s de lôengin, le jour, dôun 

drapeau, et la nuit, dôune bou®e 

phosphorescente visible à une distance 

de ½ mille au moins. 

 

 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 35 et 131 (3ème 

alinéa). 

Irrespect de la longueur de 30 mètres au 

maximum des filets. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 42 et 131 (3ème 

alinéa). 

   



Vade-mecum des infractions environnementales en Haïti τ Amos MAURICE 

 

AMOS MAURICE ð VADE-MECUM DES INFRACTIONS ENVIRONNEMENTALES EN HAÏTI  

 

Inobservance de la distance au moins 

enrôlée au double de la longueur du 

filet le plus long, entre deux filets fixes 

tendus. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 44 et 131 (3ème 

alinéa). 

Irrespect de la longueur minimale de 

16mm pour les mailles des filets à 

nappes fixes ou dérivants. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 46 et 131 (3ème 

alinéa). 

 

Omission de munir les filets tournants 

de signaux flotteurs de couleur jaune 

distants les uns des autres de 200 

mètres au plus. 

 

 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 47 et 131 (3ème 

alinéa). 

Placement des filets à nappes à moins 

de 20 mètres de la ligne joignant les 

points naturels les plus extérieurs des 

embouchures ou autres ouvertures sur 

la mer des fleuves et autres cours dôeau 

ou bassins. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 48 et 131 (3ème 

alinéa). 

 

Usage des filets non plombés ou non 

marqués par le Service des Pêcheries 

dans les eaux territoriales. 

 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 51 et 131 (3ème 

alinéa). 

Etablissement de bassin piscicole sans 

une autorisation du Service des 

Pêcheries. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 89 et 131 (3ème 

alinéa). 
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En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Pêche de tortue, de caret durant les 

mois de mai à octobre (saison de la 

ponte) ; capture des tortues de mer et 

des « carets » sur la plage. 

 

 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 97(2ème alinéa 

et 4ème alinéa) et 

131 (3ème alinéa). 

Capture et exploitation des fruits de mer 

à une distance inferieure de 50 mètres 

de lôaire des sites de protection d®sign®s 

comme parcs nationaux. 

Amende de 25 à 50 

gourdes ou 

emprisonnement de 

quinze (15) jours à un 

mois. Confiscation du 

stock et de lôengin. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 101 et 131 

(3ème alinéa). 

 

Extraction ou capture des espèces non 

autorisées dans les zones déterminées. 

 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

3 mois, sôagissant de 

pêcheurs se livrant à la 

pêche artisanale. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 69 (1er alinéa) et 

131 (4ème alinéa). 

Vente de langouste grenée ou chargée 

dôîufs. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 

mois en cas de non-

paiement de lôamende, 

sôagissant de p°cheurs 

artisanaux. Stock 

confisqué et vendu au 

profit de lôÉtat.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 112 et 131 

(5ème alinéa) et 132 

(7ème alinéa). 

 

Le fait de se livrer à la 

commercialisation des langoustes en 

cours d®nue et dont les îufs ont ®t® 

violemment enlevés. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 

mois en cas de non-

paiement de lôamende, 

 

Décret du 

27 octobre 1978 : 

art. 112 et 131 

(5ème alinéa) et 132 

(7ème alinéa). 
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sôagissant de p°cheurs 

artisanaux. Stock 

confisqué et vendu au 

profit de lôÉtat.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Capture, vente locale de la chair de 

langoustes de moins de 151 grammes 

ou 5 onces. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 

mois en cas de non-

paiement de lôamende, 

sôagissant de p°cheurs 

artisanaux. Stock 

confisqué et vendu au 

profit de lôÉtat.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 

27 octobre 1978 : 

art. 113 (2ème 

alinéa), 131 (5ème 

alinéa) et 132 (7ème 

alinéa). 

 

Exportation, vente locale de la chair de 

langoustes (homard) ®miett®e ou dôen 

commercialiser des parties autres que la 

queue pesant au moins 5 onces. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 

mois en cas de non-

paiement de lôamende, 

sôagissant de p°cheurs 

artisanaux. Stock 

confisqué et vendu au 

profit de lôÉtat.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 113 (3ème 

alinéa), 131 (5ème 

alinéa) et 132 (7ème 

alinéa). 

Vente de langoustes à ventre noir sur le 

marché local ou extérieur, de même que 

leur exportation. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

trois mois. Saisie et 

destruction du stock. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 113 (1er alinéa) 

et 131 (6ème 

alinéa). 

 

Utilisation des produits chimiques tels 

que : salpêtres, clorox et autres pour le 

parage des fruits de mer. 

 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

trois mois. Saisie et 

destruction du stock. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 122 (5ème 

alinéa) et 131 (6ème 

alinéa). 
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Exportation de la chair de caret, de 

tortue, et leurs écailles, sans une 

autorisation du Service des Pêcheries. 

Amende de 100 à 500 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

trois mois. Saisie et 

vente de stock au profit 

du Compte de la 

B.R.N.H. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 122 (2ème 

alinéa) et 131 (6ème 

alinéa). 

 

Spéculation commerciale avec le 

produit de la pêche sportive. 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : art. 7 

et 132 (1er alinéa). 

Dommages causés à tout engin de 

pêche légalement mis en place. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 27 et 132 (1er 

alinéa). 

 

Transport des fusils pour la pêche et des 

harpons en canot affecté à la pêche ou à 

la collecte des fruits de mer. 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 33 et 132 (1er 

alinéa). 
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Pêche dans les mers territoriales et dans 

les eaux inférieures par toute personne 

autre que les « régnicoles ». 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 36 et 132 (1er 

alinéa). 

 

Dans les zones réservées, le fait de se 

livrer à la pêche, à la récolte des plantes 

aquatiques, ou ¨ lôextraction des pierres 

ou de sables, et toutes activités 

susceptibles de gêner la libre 

reproduction des poissons. 

 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 38 et 132 (1er 

alinéa). 

Emploi des chalutiers à moins de trois 

milles des côtes ou de la laisse de basse 

mer. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 50 (1er alinéa) et 

132 (1er alinéa). 

 

Installation dôengins quelconques ou 

dôun barrage emp°chant le passage des 

poissons, dans nôimporte quelle eau. 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Condamnation à la 

destruction du barrage, 

de lôappareil ou de tout 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 87 et 132 (1er 

alinéa). 
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dispositif place pour 

empêcher le passage des 

poissons frais et des 

alevins. 

 

Emploi des petits poissons produits 

dans les stations dôalevinage et 

distribués dans les rivières, fleuves, 

étangs, drains, etc. comme appâts. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 92 et 132 (1er 

alinéa). 

 

Capture et utilisation des pisquettes 

comme appâts par les pêcheurs munis 

de leur licence de pêche, autre que la 

grosse pisquette óôAnchoisôô óôGros 

Yeuxôô. 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 99 (2ème alinéa) 

et 132 (1er alinéa). 

Non consignation de façon quotidienne 

dans un registre (portant le sceau du 

Service des Pêcheries et des timbres de 

Justice pour Tous sô®levant ¨ 10 

gourdes) tenu à cet effet, des achats et 

ventes par catégories de fruits de mer et 

leurs prix et provenance, par tout 

établissement commercial débitant des 

fruits de mer. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 110 et 132 (1er 

alinéa). 

 

Pêche de langouste entre le 1er avril et 

le 30 septembre de chaque année. 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour vente 

immédiate au profit de 

la caisse des dépôts et 

consignations. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 111 et 132 (1er 

alinéa). 
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En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

. 

Exportation de langouste, de lambi à 

lô®tat brut, sans nettoyage ad®quat. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à un an. Saisie de 

stock pour 

reconditionnement aux 

frais du contrevenant. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 122 (4ème 

alinéa) et 132 (1er 

alinéa). 

 

Le fait par tout propriétaire de bateaux 

de pêche de ne pas avoir un permis pour 

chaque embarcation. 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 an 

à trois ans. Consignation 

du stock pêché et de 

lôengin utilis®. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 19  et 132 (2ème 

alinéa). 

Irrespect des principes de maillage pour 

les filets : filet de pêche : mailles étirées 

de 16mm ; les genres de plages : Fonds 

de la senne 16mm diamètre moule 

9mm ; milieu de la senne 27mm 

diamètre moule 17,2mm ; queue de la 

senne 40mm diamètre moule 25 4mm. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 an 

à trois ans. Consignation 

du stock pêché et de 

lôengin utilis®. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 40  et 132 (2ème 

alinéa). 

 

 

Usage de filets pièces, des casiers, des 

épuiseries ou haveneaux à crevettes 

ayant des mailles de moins de 10mm. 

 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 an 

à trois ans. Consignation 

du stock pêché et de 

lôengin utilis®. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 41 et 132 (2ème 

alinéa). 

Pêche ou capture ou extraction 

dôesp¯ces dans des milieux autres que 

la mer, les fleuves, les lacs, étangs, 

lagunes, estuaires et autres cours dôeau. 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 an 

à trois ans. Consignation 

Décret du 27 

octobre 1978 : art. 4 

et 132 (2ème 

alinéa). 
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du stock pêché et de 

lôengin utilis®. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Importation et exportation des espèces 

aquatiques, quel que soit leur stade de 

d®veloppement, ainsi que lôintroduction 

dôesp¯ces locales ou exotiques dans les 

eaux intérieures, sans lôautorisation du 

Service des Pêcheries. 

 

 

Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 an 

à trois ans. Consignation 

du stock pêché et de 

lôengin utilis®. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 26 et 132 (2ème 

alinéa). 

Pêche aux fusils et aux harpons. Amende de 500 à 1000 

gourdes ou 

emprisonnement de 1 an 

à trois ans. Consignation 

du stock pêché et de 

lôengin utilis®. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 32 et 132 (2ème 

alinéa). 

 

Opération dans les eaux nationales par 

des bateaux étrangers, sans un contrat 

de concession enregistré au Service des 

Pêcheries, ou sans un permis ou licence 

de pêche délivré sur autorisation de la 

Secr®tairerie dôÉtat de lôAgriculture, 

des Ressources Naturelles et du 

Développement Rural, sans la 

pr®sentation dôun extrait de la 

matricule, des documents de nationalité, 

des documents relatifs ¨ lô®tat de 

sanitation du bateau, ¨ lôidentification et 

¨ la sant® de lô®quipage. 

 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

an à trois ans. 

Consignation du stock 

p°ch® et de lôengin 

utilisé. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 16 et 132 (3ème 

alinéa). 

Pêche dans les eaux juridictionnelles 

dôHaµti par un bateau affect® ¨ la p°che 

industrielle et portant immatriculation 

nationale ou étrangère, sans le permis 

exigé suivant son cas. 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

an à trois ans. 

Consignation du stock 

p°ch® et de lôengin 

utilisé. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 20 et 132 (3ème 

alinéa). 
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2 2ème énoncé.  
3 Cette mesure revêtait un caractère provisƻƛǊŜΦ 9ƴǾƛǎŀƎŞŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŞƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾŀƛǘ 
être rapportée peu de de temps après.  

 

Lôomission par un b®n®ficiaire de 

permis de pêche ayant arrêté 

d®finitivement ses activit®s, ou dôun 

bateau ayant cessé dôop®rer, dôaviser le 

Service des Pêcheries, soit 

préalablement, soit dans les 48 heures 

de la cessation. 

 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

an à trois ans. 

Consignation du stock 

p°ch® et de lôengin 

utilisé. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 23 et 132 (3ème 

alinéa). 

Pratique de la pêche aux chaluts dans 

les zones situées à une distance 

inférieures de 300 mètres des signaux 

ou dôautres signaux d®j¨ pos®s. 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

an à trois ans. 

Consignation du stock 

p°ch® et de lôengin 

utilisé. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 50 (2ème 

alinéa)2 et 132 

(3ème alinéa). 

 

Exploitation des coraux quels quôils 

soient, des éventails de mer, des pierres 

calcaires au fonds de la mer. 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

an à trois ans. 

Consignation du stock 

p°ch® et de lôengin 

utilisé. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 100 et 132 

(3ème alinéa). 

Capture, exploitation des pastérodes 

« lambis » dans les eaux des 

Départements du Nord et du Nord-

Ouest.3 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

an à trois ans. Stock jeté 

dans la mer. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 124 et 132 

(3ème alinéa). 

 

Exportation des coquillages de Nérita 

Poloront (dent saignante), Linova Pica 

(Brigo noir) et Cosis Tubarosis, Casis 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 1 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 122 (3ème 
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Madagascariensis (Casques), sans une 

autorisation du Service des Pêcheries. 

 

an à trois ans. Stock jeté 

dans la mer. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

alinéa) et 132 (3ème 

alinéa). 

Capture de la sardine vivante comme 

appât et celle des dauphins ou 

marsouins sans une autorisation de la 

Secr®tairerie dôÉtat de lôAgriculture, 

des Ressources Naturelles et du 

Développement Rural. 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 12 et 132 (4ème 

alinéa). 

 

P°che ¨ lôaide de bateau de trois tonnes 

a moins de trois milles de cotes. 

 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. Stock 

confisqué et licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 34 et 132 (4ème 

alinéa). 

Omission par tout propri®taire dôun 

barrage de laisser passer suffisamment 

dôeau pour assurer aux poissons en 

Aval les possibilit®s dôexistence. 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Condamnation à la 

destruction du barrage, 

de lôappareil ou de tout 

dispositif place pour 

empêcher le passage des 

poissons frais et des 

alevins. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 88 et 132 (4ème 

alinéa). 

 

Mise ¨ sec dôun ®tang, dôun vivier, sans 

avoir obtenu une autorisation spéciale 

du Service des Pêcheries. 

 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 91 et 132 (4ème 

alinéa). 

Emploi de chaluts comportant dans 

leurs parties des mailles de 20mm. 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 49 et 132 (4ème 

alinéa). 
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mois à 1 an. Licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Pêche à la lumière à moins de trois 

paliers des côtes ; pêche à la lumière en 

eaux douces. 

 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. Stock 

confisqué et licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 13 et 132 (4ème 

alinéa). 

Omission par un bateau de débarquer le 

produit pêché dans des ports haïtiens 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. Stock 

confisqué et licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 24 et 132 (4ème 

alinéa). 

 

P°che ¨ lôaide de bateau de trois tonnes 

à moins de trois milles de côtes. 

 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. Stock 

confisquée et licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 sur la 

pêche. art. 34 et 132 

(4ème alinéa). 

Le transbordement du produit de la 

p°che, dôune embarcation ¨ une autre, 

en haute mer, ou au port. 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. Stock 

confisqué et licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 76 et 132 (4ème 

alinéa). 

 

Omission par tout bateau travaillant 

pour compte des compagnies de pêche 

autoris®es de nôavoir leurs ports 

dôattache dans un lieu pourvu en eau et 

en électricité avec installation adéquate. 

 

Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 80 et 132 (4ème 

alinéa). 
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 En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

La pêche au fusil ou au harpon. Amende de 1.000 

gourdes à 2.000 gourdes 

ou emprisonnement de 6 

mois à 1 an. Stock 

confisqué et licence 

retraitée. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 32 et 132 (4ème 

alinéa). 

 

Omission de présenter un extrait de la 

matricule, des documents de nationalité, 

des documents relatifs ¨ lô®tat de 

sanitation du bateau, ¨ lôidentification et 

¨ la sant® de lô®quipage. 

 

 

Amende de 5.000 à 

25.000 gourdes ou 

emprisonnement de 1 à 

2 ans, en cas de non-

paiement. Confiscation 

de stock. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 16 (3ème alinéa) 

et 132 (5ème 

alinéa). 

Dommages causés à tout engin 

légalement mis en place. 

Amende de 300 à 2.000 

gourdes ou 

emprisonnement de 

deux mois à 1 an en cas 

de non-paiement. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 27 (2ème alinéa) 

et 132 (6ème 

alinéa). 

 

Irrespect des quantités maximales 

fixées suivant les concessions ou 

permis octroyés. 

 

Amende de 2.000 à 

100.000 gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois ¨ 1 an, lorsquôil 

sôagit de p°che 

industrielle ou 

commerciale. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 69 (2ème alinéa) 

et 132 (7ème 

alinéa). 

Refus dôaccueillir des Haµtiens ¨ bord 

des bateaux de pêche en vue de leur 

entrainement selon entente préalable. 

Amende de 2.000 à 

100.000 gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à 1 an, lorsquôil 

sôagit de p°che 

industrielle ou 

commerciale. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 69 (3ème alinéa) 

et 132 (7ème 

alinéa). 
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En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Capture, vente, achat de petites lambis 

« cocoye » et de se livrer au commerce 

de leur coquille. 

 

Amende de 2.000 à 

100.000 gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois ¨ 1 an, lorsquôil 

sôagit de p°che 

industrielle ou 

commerciale. Stock 

confisqué et vendu au 

profit de lôÉtat.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 122 (1er alinéa) 

et 132 (7ème 

alinéa). 

Irrespect de lôespace r®serv® aux 

débarcadères des pêcheurs par toute 

entreprise autoris®e ¨ sôinstaller le long 

du rivage de la mer, inobservance de la 

distance de 50m à partir de ligne 

littorale de 25 à 50m de chaque côté de 

la ligne médiane du débarcadère, pour 

lôimplantation de son ®tablissement par 

toute entreprise autoris®e ¨ sôinstaller le 

long du rivage de la mer. 

Amende de 2.000 à 

10.000 gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à 1 an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 144 et 132 

(8ème alinéa). 

 

Toutes recherches scientifiques 

relatives à la p°che sans lôautorisation 

du D®partement de lôAgriculture, des 

Ressources Naturelles et du 

Développement Rural (aucune 

prospection nô®tant permise dans les 

eaux nationales et dans lôaire du plateau 

continental sans le consentement exprès 

de lôÉtat riverain). 

 

 

Amende de 2.000 à 

10.000 gourdes ou 

emprisonnement de 6 

mois à 1 an en cas de 

non-paiement de 

lôamende. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Décret du 27 

octobre 1978 : 

art. 145 et 132 

(8ème alinéa). 

Le fait de creuser des galeries dans les 

berges ou dôy mettre les racines des 

végétaux rencontrés sur les rives, soit 

pour pêcher, soit pour recueillir des 

appâts, soit pour toute autre cause.   

Amende de quinze à 

vingt-cinq gourdes. 

Condamnation au 

comblement des galeries 

creusées dans les berges 

et à la réparation des 

dommages causés aux 

végétaux se trouvant 

dans les rives. 

Code rural : art. 213 

et 377.  
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IX  ð Infractions  aux dispositions relatives au patrimoine naturel et 

historique 
 

Infractions Peines Références 

 

Toute modification, sans avis préalable, 

dôun immeuble inscrit pour °tre class® ; 

toute ali®nation dôun immeuble classé, 

sans avis pr®alable aux Secr®taires dôÉtat 

des Finances et de lôInstruction 

Publique ; toute ali®nation dôun objet 

mobilier classé, sans autorisation 

préalable du Conseil des Secrétaires 

dôÉtat ; toute modification, réparation, 

restauration dôun objet classé, sans 

autorisation expresse du Conseil des 

Secr®taires dôÉtat et hors la surveillance 

ou le contr¹le de lôAgent quôil aura 

désigné ; tout refus de représenter à 

lôAgent des Contributions les objets 

mobiliers classés 

 

Amende de 10.000 

gourdes et 

emprisonnement de 6 

jours à 3 mois, ou de 

lôune des deux peines 

seulement. 

 

Loi du 23 avril 

1940 : art. 5 (par.2), 

13, 18 (par.3), 23 et 

24 (par.2). 

 

Toute infraction aux effets de la 

proposition de classement dôun 

immeuble, aux effets de la notification 

dôune demande dôexpropriation, aux 

 

Amende de deux cents 

(200.00) à deux mille 

(2.000.00) gourdes. 

Sans préjudice de 

 

Loi du 23 avril 

1940 : art. 4 (par.2), 

7 (par.1er), 8 (par.1 

Pêche dans les lacs ou réservoirs, dans 

les cours dôeau ou leur embouchure ¨ 

lô®poque du frai. 

Amende de cinquante à 

deux cents gourdes ou 

emprisonnement de trois 

à quinze jours. 

En cas de récidive, le 

maximum de la peine. 

 

Code rural : art. 214 

et 376.  

Placement dans les cours dôeau ou ¨ 

leur embouchure de barrage, appareil 

ou dispositif quelconque ayant pour but 

dôemp°cher le passage des poissons, du 

frai ou des alevins ; ou lôusage de 

produit chimique, soit de stupéfiant ou 

dôexplosif pour p°cher. 

Amende de cinquante à 

deux cents gourdes ou 

emprisonnement de trois 

à quinze jours. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois.  

Code rural : art. 215 

et 376. 
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déplacement, restauration et modification 

dôun immeuble class®, aux constructions 

neuves et servitudes conventionnelles, à 

lôinterdiction dôexporter les objets 

mobiliers classés. 

 

lôaction en dommages-

intérêts, qui pourra être 

exercée au profit de 

lôÉtat contre ceux qui 

auront ordonné les 

travaux exécutés ou les 

mesures prises en 

violation des dits 

articles. 

 

et 2), 11 (par.1 et 4), 

et 22 et 33. 

Toute aliénation, acquisition ou 

exportation dôun objet mobilier class®, 

inaliénable et imprescriptible, par vol, 

soustraction ou retrouvailles. 

Amende de 100 à 

10 000 gourdes. 

Loi du 23 avril 

1940 : art. 18, 21 et 

34. 

 

Le fait par le cultivateur ou le gardien de 

laisser détruire, abattre, mutiler, dégrader 

ou soustraire un immeuble ou un objet 

mobilier classé, par suite de négligence 

grave. 

 

 

Amende de de 100 à 

10 000 gourdes et 

emprisonnement de 8 

jours à 3 mois, ou lôune 

de ces deux peines 

seulement. 

 

 

Loi du 23 avril 

1940 : art. 34. 

Profanation, destruction, abattage, 

mutilation ou d®gradation dôun immeuble 

ou dôun objet mobilier class®. 

Emprisonnement de 1 

mois à 1 an, sôil nôy a 

pas eu de destruction. 

Emprisonnement dôun 

an ¨ deux ans, sôil y a 

eu destruction. Sans 

préjudice de tout 

dommages-intérêts. 

Loi du 23 avril 

1940 : art. 35. 

Code pénal : art. 215 

et 216. 

 

Le fait par tout propriétaire, tout 

conservateur ou gardien, de laisser 

détruire, abattre, mutiler, dégrader ou 

soustraire un immeuble ou un objet 

mobilier classé, par suite de négligence 

grave. 

 

 

Amende de de 100 à 

10 000 gourdes et 

emprisonnement de 8 

jours à 3 mois, ou lôune 

de ces deux peines 

seulement. 

 

Loi du 23 avril 

1940 : art. 37. 

Exportation de pièce archéologique sans 

lôautorisation du D®partement de 

lôInt®rieur, apr¯s rapport du Bureau 

dôEthnologie. 

Amende de 500 à 

1000.00 gourdes et 

emprisonnement de 6 

mois à 1 an. 

Décret-loi créant un 

Bureau 

dôEthnologie : art. 4 

et 11. 

 

Omission par toute personne de déclarer 

une pièce archéologique et 

 

Amende de Cinq Cents 

à Mille (1000.00) 

gourdes et 

 

Décret-loi créant un 

Bureau 
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ethnographique trouvée en territoire 

haµtien au Bureau dôEthnologie. 

 

emprisonnement de six 

(6) mois à un (1) an. 

dôEthnologie : art. 2, 

6 et 11. 

Fouille arch®ologique sans lôautorisation 

du Secr®taire dôÉtat de lôInt®rieur. 

Amende de Cinq Cents 

à Mille (1000.00) 

gourdes et 

emprisonnement de six 

(6) mois à un (1) an. 

Décret-loi créant un 

Bureau 

dôEthnologie : art. 7 

et 11. 

 

Omission par tout particulier ou 

institution de rendre compte au Bureau 

dôEthnologie de la R®publique dôHaµti de 

la découverte ou de lôacquisition dôune 

pièce archéologique. 

 

Amende de Cinq Cents 

à Mille (1000.00) 

gourdes et 

emprisonnement de six 

(6) mois à un (1) an. 

 

Décret-loi créant un 

Bureau 

dôEthnologie : art. 9, 

10 et 11. 

   

 

X ð Infractions aux dispositions relatives ¨ lôagriculture et lô®levage 
 

Infractions Peines Références 

 

Facilitation ou permission dôentr®e dans 

la République par les douanes ou 

autrement, des insectes, germes de 

maladies et agents transmetteurs de 

maladies des plantes et des animaux au 

préjudice de la production végétale et 

animale 

 

Amende ne dépassant 

pas 500 gourdes ou 

dôun emprisonnement 

de 3 à 6 mois, ou les 

deux peines à la fois. En 

cas de récidive, peine 

double. 

 

Loi du 2 août 1934 : 

art. 1, 2 et 3. 

 

Défaut de certificat de stérilisation pour 

les fruits importés destinés à la 

consommation 

 

Destruction dôurgence 

avec leur emballage 

 

Arrêté du 24 juillet 

1937 : art. 3. 

 

Importation en Haµti dôesp¯ces v®g®tales 

dites ornementales ou potagères (plants, 

boutures ou partie quelconque, autre que 

les semences) sans le certificat sanitaire 

sign® dôun Agent qualifi® du 

Gouvernement du pays dôorigine 

Destruction dôurgence 

avec leur emballage 

Arrêté du 24 juillet 

1937 : art. 5. 

 

Importation des produits frais, tels que 

tomates, piments, haricots verts, melons, 

concombres, giraumonts sans le 

certificat de st®rilisation sign® dôun 

 

Destruction dôurgence 

avec leur emballage 

 

Arrêté du 24 juillet 

1937 : art. 6. 
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Agent qualifié du Gouvernement du 

pays dôorigine 

 

Opposition par tout individu à la 

destruction des plantes dôun champ 

atteint de «bud rot » par le S.N.P.A. & 

E.R. 

Amende de 100 gourdes 

ou emprisonnement 

dôun mois. 

Arrêté du 25 Aout 

1944 : art. 3 

 

Tri de plante ou fruit vert ou sec de 

cocotier dans un champ déclaré infesté 

ou refus par tout propriétaire ou 

occupant dôobtemp®rer ¨ une injonction 

dôun Agent qualifie du Service National 

de la Production Agricole et de 

lôenseignement Rural. 

 

 

Amende de 25 gourdes. 

 

Arrêté du 25 Aout 

1944 : art. 4 et 6. 

Non mise en état de production  des 

plantations caféières par les opérations 

de taille, éclaircissement, sarclage et 

fumure et par des façons culturales 

appropriées. 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de persistance, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours à un mois. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 1 et 4. 

 

Lôomission de tenir les caféières libres 

de toutes plantes grimpantes, épiphytes 

et parasites. 

 

 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de persistance, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours à un mois. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 2 et 4. 

Jet, brulage et destruction des pulpes, 

déchets de « parches » et de coques. 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de persistance, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours à un mois. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 2 et 4. 

 

Non-épandage des déchets de 

« parches » et de coques dans les 

caf®i¯res pour servir dôengrais. 

 

 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de persistance, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours à un mois. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 2 et 4. 

Non-établissement des fosses ou des tas 

de compost pour la transformation de ces 

déchets par les propriétaires des fermes 

caféières, des usines et des 

établissements mécaniques. 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de persistance, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours à un mois. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 2 et 4. 
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Refus dôobtemp®rer aux injonctions des 

Agronomes et Agents qualifiés pour des 

améliorations foncières ou agricoles 

dans les caféières. 

 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de persistance, 

amende double et 

emprisonnement de 15 

jours à un mois. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 3 et 4. 

Cueillette des cerises de café vertes ou 

imparfaitement mures, ou cueillette de 

cerises de café mures avec pédoncule. 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de récidive, 

amende de 20 à 25 

gourdes. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 5 et 7. 

 

Mise en contact direct des cerises 

cueillies avec le sol 

 

 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de récidive, 

amende de 20 à 25 

gourdes. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 6 et 7. 

Mise de cerises vertes ou sures dans le 

lot de cerises récoltées pour la vente ou 

pour la préparation de coques 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de récidive, 

amende de 20 à 25 

gourdes. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 6 et 7. 

 

Conservation en tas plus de six heures de 

lot de cerises pour la vente par le 

producteur 

 

 

Amende de 10 gourdes. 

En cas de récidive, 

amende de 20 à 25 

gourdes. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 6 et 7. 

Placement ou séchage de café en cerises, 

en coques, en « parches » ou en fèves à 

même le sol ou sur toute autre surface 

susceptible dôalt®rer le gout et lôarôme 

du café. 

Amende de 15 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 10. 

 

Non-disposition par tout producteur de 

caf®, pour le s®chage de sa r®colte, dôun 

bon glacis en béton, maçonnerie, 

briques, carreaux ou des séchoirs 

portatifs en nombre suffisant faits de 

treillis métalliques galvanisés ou de 

lattes ou de bambous. 

 

 

Amende de 15 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 11 et 15. 

Non-maintenance des glacis en état 

propre 

Amende de 15 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 11 et 15 
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Séchage, préparation de cerises de café 

dans des endroits autre que les glacis et 

installations appropriés 

 

Amende de 15 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 12 et 15. 

Préparation de café par la méthode dite 

« tioca » 

Amende de 15 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 14 et 15. 

 

Mélange des lots fraichement cueillis au 

caf® ayant subi un s®chage dôune journ®e 

au moins ou emmagasinage du café 

imparfaitement séché. 

 

 

Amende de 15 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 14 et 15. 

Préparation du café lavé hors les usines Amende de 50 à 100 

gourdes. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 17 et 22. 

 

Non-disposition de système de drainage 

pour lô®limination des pulpes et leur 

emmagasinage. 

 

 

Amende de 50 à 100 

gourdes. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art.18 et 22. 

Drainage des pulpes de café vers une eau 

courante, source ou rivière, servant ou 

pouvant servir aux usagers domestiques. 

Amende de 50 à 100 

gourdes. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 18 et 22. 

 

Lavage du café hors les bassins arrondis 

aux angles pourvus dôun canal 

dô®coulement pour le caf®, dôune 

planche de colature ou grille pour 

lô®coulement des liquides de la 

fermentation et de lôeau, ou hors les 

appareils spéciaux appelés laveuses 

mécaniques. 

 

 

Amende de 50 à 100 

gourdes. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 19 et 22. 

Séchage des « parches » hors les glacis 

ou les séchoirs mécaniques 

Amende de 50 à 100 

gourdes. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 20 et 22. 

 

Fermentation des « parches » humides 

hors les bassins arrondis aux angles ne 

dépassant pas 1m50 de profondeur et 

abrités. 

 

 

Amende de 50 à 100 

gourdes. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 21 et 22. 

Achat du café pilé ou du café en coques 

par les usines ou installations de 

dépulpage. 

Amende de 250 

gourdes. En cas de 

récidive, amende 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 31 et 39. 
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double et retrait de 

lôautorisation de 

continuer les opérations 

pour lôann®e fiscale en 

cours ¨ lô£tablissement 

fautif. 

 

Non-possession par les postes dôachat de 

caf® en cerises dôinstallation dôun bassin 

de maçonnerie de 2m × 2m × 1m et 

dôune toiture de protection de 2m. de 

haut 2m. de haut à partir du sol, et 

débordant le bassin de 75cm de chaque 

côté. 

 

 

Amende de 250 

gourdes. En cas de 

récidive, amende 

double et retrait de 

lôautorisation de 

continuer les opérations 

pour lôann®e fiscale en 

cours ¨ lô£tablissement 

fautif. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 34 et 39. 

Établissement de poste dôachat en dehors 

de la zone dôapprovisionnement normale 

dôune usine ou installation de d®pulpage. 

Amende de 250 

gourdes. En cas de 

récidive, amende 

double et retrait de 

lôautorisation de 

continuer les opérations 

pour lôann®e fiscale en 

cours ¨ lô£tablissement 

fautif. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 35 et 39. 

 

Achats de café avant le lever du soleil ou 

après le coucher du soleil par les 

établissements de préparation mécanique 

et les postes dôachat. 

 

 

Amende de 250 

gourdes. En cas de 

récidive, amende 

double et retrait de 

lôautorisation de 

continuer les opérations 

pour lôann®e fiscale en 

cours ¨ lô£tablissement 

fautif. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 38 et 39. 

Tous vente, achat, échange, cession, don 

ou r®ception dôun paiement pour du caf® 

en cerises contenant des cerises vertes ; 

du café en cerises ayant déjà subi un 

commencement de moisissure ; du café 

en coques ou en « parches » 

imparfaitement séché ou contenant des 

coques ou « parches » sales, couvertes 

en tout ou en partie de terre ou matières 

Amende de 25 gourdes. Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 40 et 44. 
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organiques ; du café en fèves contenant, 

par échantillon de 500 fèves, même une 

seule pierre, une seule fève-noire, 

noirâtre, verte ou vert de grisée ; du café 

contenant plus de 50 fèves défectueuses 

par échantillon de 500 fèves ou 

morceaux de fèves ; du café en fèves 

imparfaitement séché ou insuffisamment 

vanné et contenant des matières 

étrangères. 

 

Mélange des cafés de nouvelle récolte à 

ceux de lôancienne r®colte. 

 

 

Amende de 25 gourdes. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 43 et 44. 

Mise à vente du café en fèves 

imparfaitement tamise, épierré, vanné et 

trié 

Amende de 25 gourdes. Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 44. 

 

Détention de lot de café inapproprié 

 

 

Amende de 10 gourdes. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 46. 

 

Transport de café inapproprié, ou 

chargement dans le compartiment ou se 

trouve un lot de café des matières ou 

autres marchandises susceptibles 

dôalt®rer lôarôme ou le goût du café. 

Amende de 50 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 47 et 53. 

 

Omission de pourvoir les camions ou 

cabrouets servant au transport de 

plancher bien étanche, sec et propre et de 

les munir de tentes aux prélarts 

imperméables pour protéger les denrées 

en cas de pluie. 

 

 

Amende de 50 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 48 et 53. 

Omission de munir les bâtiments à voile 

ou à moteur servant au transport 

maritime du café de cales étanches, 

propres et biens sèches ; ou de recouvrir 

le café de prélarts ou de bâches assez 

grandes pour le protéger contre les 

pluies, les paquets de mer et les 

embruns. 

Amende de 50 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 49 et 53. 

 

Transport du café en coques, en 

« parches » ou en f¯ves ¨ t°te dôhomme 

 

Amende de 2 à 10 

gourdes. 
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ou ¨ dos dôanimaux par temps pluvieux, 

sauf pour le café à se trouver dans un 

imperméable. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 50 et 53. 

Transport de caf® en f¯ves dôune ville, 

dôun bourg, dôun centre de sp®culation 

autorise à une autre ville, bourg, centre 

autorise, sans le certificat sign® dôun 

Agent qualifié. 

Amende de 50 gourdes. 

Amende double, en cas 

de récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 51 et 53. 

 

Refus de tout producteur, spéculateur, 

conducteur de camion ou capitaine de 

navire, exportateur, usinier ou 

repr®sentant dô®tablissement mécanique, 

dôobtemp®rer ¨ lôinjonction dôun Agent 

qualifie, pour le reconditionnement de 

son café. 

 

 

Contrainte par Agents 

de la force publique. 

Amende de 2 à 10 

gourdes, ou de 10 

gourdes, selon le cas. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 56, 46, 53. 

Operations de spéculation avant le 

coucher du soleil. 

Amende de 100 gourdes 

sans préjudice des frais 

de reconditionnement 

des cafés et du cout des 

travaux ou 

aménagements 

exigibles. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 65 et 67. 

 

Achat du café en cerises, en coques ou 

en « parches » par les établissements de 

spéculation. 

 

 

Amende de 100 gourdes 

sans préjudice des frais 

de reconditionnement 

des cafés et du cout des 

travaux ou 

aménagements 

exigibles. 

 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 66 et 67. 

Contravention du spéculateur en denrées 

ou de son commis 

Amende de 100 gourdes 

sans préjudice des frais 

à supporter. En cas de 

r®cidive au cours dôune 

même année fiscale, 

amende de 250 gourdes. 

Amende doublée, à 

chaque nouvelle 

infraction. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 :   

art. 67 et 68. 

  

Amende de 200 gourdes 

ou emprisonnement de 
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Tout acte de spéculation par une 

personne nôayant pas r®uni les 

conditions requises par la loi. 

15 à 30 jours, ou les 

deux peines à la fois. 

 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 69. 

Faute par une maison dôexportation de 

caf® dô°tre propre, bien a®r®, avec une 

toiture et des parois étanches à parquet 

en béton ou en planches et bien protégé 

contre les eaux de ruissellement ; de 

nôavoir aucune communication avec des 

parties du bâtiment où se trouvent des 

marchandises à odeur forte, telles que 

kérosène, peaux de chèvre, alcool, 

saumure, gazoline, poisson, sisal, etc. ; 

dô°tre pourvu de rances en quantit® 

suffisante pour recevoir le café, si le 

parquet est en béton ou en maçonnerie. 

Amende de 250 

gourdes. Amende 

double, en cas de 

récidive. 

Arrêté du 28 

novembre 1958 : 

art. 74 et 76. 

 

Pratique dô®levage libre 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Amende double en cas 

de récidive. 

 

Code rural : 

art. 84 et 355. 

 

Utilisation des essences précieuses telles 

que acajous, chêne, cèdre, etc. pour 

rapporter les ronces métalliques ou 

ériger les clôtures en pieux. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Amende double en cas 

de récidive. 

 

Code rural : 

art. 85 et 355.  

 

 

Coupe de bois pour la préparation des 

pieux sans autorisation de lôAgent 

qualifi® du D®partement de lôAgriculture 

ou de tout autre organisme compétent. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Amende double en cas 

de récidive. 

 

Code rural : 

art. 86 et 355. 

 

Pratique dô®levage dôune ou de plusieurs 

têtes de gros ou de menu bétail dans les 

limites des villes et bourgs 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Amende double en cas 

de récidive. 

 

Code rural : 

art. 87 et 355. 

 

 

Le fait de laisser vaquer librement les 

animaux dans les villes et bourgs, sur les 

routes, les savanes, dans les zones 

réservées et les forets ou de les garder à 

la « gonge » le long des routes, chemins, 

sentiers et voies ferrées. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Amende double en cas 

de récidive. 

 

Code rural : 

art. 88 et 355. 
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Usage dôarbuste, arbrisseau ou arbre 

cultiv® pour lôattache de t°te dôanimaux 

sur des terrains en friches ou en jachère. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Amende double en cas 

de récidive. 

 

Code rural : 

art. 89, 90 et 355. 

 

 

Omission par tout éleveur ou exploitant 

de troupeau de donner avis concernant 

tout animal atteint ou suspect dô°tre 

atteint dôune maladie contagieuse au 

représentant du Département de 

lôAgriculture ou de tout autre organisme 

comp®tent le plus proche, ou ¨ lôagent de 

la Police Rurale. 

 

 

Amende de quinze à 

cinquante gourdes ou 

emprisonnement de 

trois à quinze jours. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Code rural : art. 91, 

356 et 357. 

 

Le fait par toute personne de ne pas 

incinérer complètement sans être 

écorché, ou de ne pas placer au fond 

dôune fosse de trois m¯tres de 

profondeur et abondamment recouvert 

de chaux et de terre, tout cadavre 

dôanimal des esp¯ces bovine, ovine, 

avine ou chevaline dont la mort est jugée 

suspecte. 

Amende de quinze à 

cinquante gourdes ou 

emprisonnement de 

trois à quinze jours. 

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Code rural : 

art. 92, 356 et 357. 

 

 

Abattage pour la boucherie de toute 

femelle dôanimal de gros et menu b®tail 

en gestation. 

 

 

Amende de vingt-cinq à 

cent gourdes ou 

emprisonnement de 3 à 

8 jours. 

 

 

Code rural : 

art. 101 et 360. 

   

Irrespect des principes dô®tampage des 

animaux de gros bétail, soit au cou, à 

environ quarante centimètres des 

oreilles, avec les initiales du propriétaire 

ou de toute autre lettre dont chacune 

nôaura pas plus de 8 centimètres de haut 

ni plus de 5 centimètres de large. 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Code rural : 

art. 103 et 361. 

 

Conduite ou transport dôanimal dôune 

section ¨ une autre, dôune ville ou dôun 

bourg à une autre ville ou à un autre 

bourg, sans un permis sign® dôun 

représentant qualifié du Département de 

lôAgriculture ou de tout autre organisme 

comp®tent de lôAdministration G®n®rale 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

 

 

Code rural : 

art. 104 et 361. 
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des Contributions ou dôun Agent de la 

Police Rurale. 

 

Mutilation et « estropiage » dôanimaux 

de travail, de la production, de même 

que les chiens de garde, ou leur 

soumission aux mauvais traitements 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Code rural : art. 105 

et 361. 

 

Mutilation, « estropiage » ou mauvais 

traitements à des animaux de travail, de 

la production, de même que les chiens de 

garde. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

 

Code rural : 

art. 106 et 361. 

Emploi à la traction ou au transport des 

personnes, des denrées et des matériaux, 

des animaux atteints de foulure, de 

blessure profonde, de plaie, ainsi que les 

femelles en gestation avancée et les 

animaux trop jeunes. 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Code rural : 

art. 107 et 361. 

 

 

Chargements excessifs ou mal équilibrés 

des bêtes de somme. 

 

 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

 

Code rural : 

art. 107. 

 

Soumission des animaux de trait à la 

traction de véhicules ou de matériaux 

trop lourds 

Amende de dix à 

cinquante gourdes. 

Code rural : 

art. 107 et 362. 

 

Faute par les éleveurs ou exploitants de 

soumettre à la castration tous taureaux 

étalons, baudets, verrats, béliers et boucs 

dégénérés, mal conformes, déformés ou 

reconnus impropres à la reproduction. 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

 

Code rural : 

art. 108 et 362. 

Établissement de station de reproduction 

naturelle ou artificielle sans autorisation 

préalable du Département de 

lôAgriculture, sauf si les reproductions 

de chaque station sont dôesp¯ces 

différentes. 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

Code rural : 

art. 109 et 362. 
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Autorisation à station de reproduction ne 

remplissant pas les conditions suivantes : 

disposition de reproducteurs 

sélectionnés, bien proportionnes et 

conformes, en bonne santé, indemnes 

dôaffection h®r®ditaire et de maladies 

infectieuses et contagieuses, et ayant 

lô©ge voulu ; dôune ®table, ®curie, 

porcherie présentant les conditions 

architectoniques et hygiéniques voulues 

et de capacité suffisante pour contenir 

tous les reproducteurs ; dôun enclos 

aménagé et équipé de façon adéquate 

pour faciliter et garantir la montée ; des 

pâturages suffisants et en bon état pour 

les animaux de la station. 

   

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

Code rural : art. 110 

et 362. 

Utilisation des reproducteurs en dehors 

de lô©ge requis, soit : trois ans au moins 

et seize ans au plus pour les étalons ; 

deux ans au moins et quatorze ans au 

plus pour les baudets ;  deux ans au 

moins et six ans au plus pour les 

taureaux ; un an au moins et quatre ans 

au plus pour les verrats et les béliers ; 

huit mois au moins et quatre ans au plus 

pour les boucs. 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

Code rural : 

art. 111 et 362. 

 

Faute par le Directeur de la station 

dô®levage de tenir un registre des saillies 

pour chacun des reproducteurs, soit à y 

inscrire la date de la saillie, la 

description de la femelle y compris 

lô®tampe et marque, son ©ge, les nom et 

prénom du propriétaire, les Commune, 

Section et Habitation ou le propriétaire à 

son exploitation ; et de délivrer au 

propriétaire de la femelle un bulletin de 

saillie dôun mod¯le approuv® par le 

D®partement de lôAgriculture ou tout 

autre organisme compétent. 

 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

 

Code rural : 

art. 112 et 362. 

Tout fait dôexc®der le prix maximal fix® 

par le D®partement de lôAgriculture ou 

tout autre organisme compétent pour les 

services des reproducteurs dôune station. 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Code rural : art. 113 

et 362. 
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Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

Irrespect des règles des saillies, 

notamment : trois par semaine au 

maximum pour les étalons de 5 ans et 

une par jour plus un jour de repos par 

semaine pour ceux de 5 ans ou plus ; une 

par jour au maximum pour les taureaux 

adultes ; une par jour au maximum pour 

les verrats de moins de deux ans et deux 

par jour au maximum pour ceux de deux 

ans au plus, de même pour les béliers.  

  

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

 

Code rural : 

art. 114 et 362. 

 

Le fait de faire saillir des pouliches de 

moins de trois ans, des génisses de 

moins de deux ans, des truies, brebis et 

chèvres de moins de sept mois. 

 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

Code rural : 

art. 115 et 362. 

 

 

Le fait de faire saillir des femelles de 

taille disproportionnée avec celle de 

reproducteur, à moins que des mesures 

de protection ne soient prises pour 

compenser cette disposition. 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

 

Code rural : 

art. 116 et 362. 

 

 

Le fait de faire saillir des femelles mal 

conformées. 

 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

Code rural : 

art. 117 et 362. 
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Lôomission par les propri®taires ou 

directeurs des stations de reproduction 

de communiquer aux représentants 

qualifies du département de 

lôAgriculture ou de tout autre organisme 

compétent leurs registres et les 

certificats généalogiques de leur 

reproducteur, à première réquisition 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. En 

cas de récidive, peine 

double. 

Sans préjudice du retrait 

dôautorisation au 

propriétaire ou au 

Directeur de la Station. 

 

Code rural : art. 118 

et 362. 

Achat de café en cerise, du cacao en 

bosse et du riz en paille par les 

sp®culateurs dont lô®tablissement nôest 

pas pourvu dôun mat®riel ad®quat de 

préparation ou de transformation. 

Amende cinquante à 

cent gourdes sans 

préjudice des frais de 

reconditionnement, sôil 

y a lieu.  

En cas de récidive, 

amende double et retrait 

de licence pour lôann®e 

en cours 

Code rural : 

art. 258 et 386. 

 

 

Emmagasinage des produits avariés avec 

les produits sains, des produits à odeur 

forte ou contentant des substances 

fortement aromatique avec des produits 

à arôme ou à goût facilement altérable, 

des produits frais ou en fermentation en 

mélange avec des produits déjà séchés, 

des produits insuffisamment séchés ou 

préparés, des produits insuffisamment 

vannés ou nettoyés. 

 

Amende de vingt-cinq à 

cinquante gourdes. 

 

Code rural : 

art. 266 et 389. 

   

 

 
 

XI  ð Infractions aux dispositions relatives ¨ lôhygiène publique 
 

Infractions Peines Références 

 

Refus dôobtemp®rer ¨ notification de 

lôOfficier Sanitaire, pour rem®dier ¨ 

toute cause dôinsalubrit®. 

 

Amende de 5 à 10 

gourdes. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. Par. 

2.  
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D®p¹t de cadavre dôanimal mort, ou de 

rebuts ou dôordures dôun abattoir, ou 

détritus quelconques, dôune ®table ou 

dôune boucherie, dans ou aux bords 

dôune rivi¯re, dôun ruisseau, ®tang ou 

mare, r®servoir, cours dôeau, lac, 

chemin, voie publique ¨ lôusage du 

public, ou de toutes autres matières 

susceptibles de souiller ou polluer ces 

derniers. 

 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. Par.6. 

Cacherie ou omission de signaler à 

lôOfficier Sanitaire tout cas dôinfection 

ou lôune des maladies contagieuses 

telles que : cholera-asiatique, fièvre 

jaune, fièvre typhoïde, typhus, petite 

vérole, varicelle, peste, diphtérie, fièvre 

scarlatine, rougeole, lèpre, béribéri, 

fièvre cérébro-spinale, paralysie 

infantile. 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

Emprisonnement de trois 

(3) à vingt et un (21) 

jours 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. Par. 

7. 

 

Omission par tout entrepreneur de 

pompes funèbres ou autre personne, de 

notifier le d®c¯s dôune personne morte 

de lôune ou de lôautre des maladies ci-

dessus mentionn®es ¨ lôOfficier 

Sanitaire. 

 

 

Emprisonnement de six 

(6) jours à deux (2) mois. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. Par. 

8. 

art. 304 du Code 

pénal. 

Irrespect des prescrits de la loi par tout 

entrepreneur de pompes funèbres ou 

toute personne chargée pour les 

traitements ou soins du corps dôune 

personne morte dôune des maladies 

suscitées. 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

Emprisonnement de trois 

(3) à vingt et un (21) 

jours 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. Par. 

9. 

 

Pénétration de la pièce où se trouve le 

corps de la personne morte dôune des 

maladies ci-dessus énumérées avant 

toute désinfection, par toute personne 

autre que le prêtre, les membres 

immédiats de la famille du défunt, 

lôOfficier Sanitaire ou son repr®sentant. 

 

 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.10. 

Inhumation ou exhumation de cadavre 

humain ou tout autre mode dôen 

Amende de 5 à 10 

gourdes. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.11, 12 et 13. 
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disposer sans un permis de lôOfficier 

Sanitaire. 

 

Irrespect des prescrits de la loi pour 

lôinhumation ou lôexhumation. 

 

 

Amende de 5 à 10 

gourdes. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.11, 12 et 13. 

Exhumation de corps ou de restes de 

dôune personne morte de la peste, petite 

vérole ou cholera-asiatique. 

Amende de 20 à 40 

gourdes. 

Emprisonnement  de 

trois (3) mois à un (1) an. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.13. 

Code pénal, art. 304 

et 306. 

 

Irrespect des prescrits de la loi pour la 

construction et lôexploitation 

dôabattoir, ou lôabattage des animaux, 

par toute personne, raison sociale, 

société ou corporation. 

 

 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.14. 

Irrespect des prescrit de la loi par toute 

personne du mode dôexposition et de la 

vente de la viande et du poisson dans 

les marchés publics, pour éviter les 

contaminations par les mouches ou 

dôautres insectes. 

Amende de 5 à 10 

gourdes pour chaque 

contravention. 

Jet en dépotoir pour 

destruction, sans 

compensation aucune. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.15, 18 et 19. 

 

Ouverture des boites aux ordures, ou le 

fait de les laisser ouvertes, dans les 

marchés publics. 

 

 

Amende de 5 à 10 

gourdes pour chaque 

contravention. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.16 et 18. 

Omission à nettoyer quotidiennement 

les planchers, tables, comptoirs et 

étables, immédiatement après la 

fermeture du marché, ou à y enlever les 

ordures sur le champ, par tout gardien 

ou surveillant dôun march® public. 

Amende de 5 à 10 

gourdes pour chaque 

contravention. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.16 et 18. 

 

Omission de placer les viandes, 

poissons ou autres articles 

dôalimentation, ou de boissons de 

nature ¨ attirer les mouches, ¨ lôabri de 

toute contamination par les mouches, la 

poussière ou la malpropreté, en faisant 

usage de toile métallique ou autres 

moyens. 

 

 

Amende de 5 à 10 

gourdes pour chaque 

contravention. 

Jet en dépotoir pour 

destruction, sans 

compensation aucune. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.17, 18 et 19. 
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Débit de viande et de poisson par les 

rues 

Amende de 5 à 10 

gourdes pour chaque 

contravention. 

Jet en dépotoir pour 

destruction, sans 

compensation aucune. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.17, 18 et 19. 

 

Vente par les rues des autres articles 

dôalimentation sans quôils soient ¨ lô 

abri des mouches, poussière ou 

malpropreté en général de la manière 

prescrite pour les marchés. 

 

 

Amende de 5 à 10 

gourdes pour chaque 

contravention. 

Jet en dépotoir pour 

destruction, sans 

compensation aucune. 

 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.17, 18 et 19. 

Mise en vente dôarticles dôalimentation 

ou de boissons condamnés par 

lôOfficier Sanitaire, ou leur disposition 

de toute autre manière pour 

lôalimentation de lôhomme. 

Amende de 10 gourdes. 

Sans préjudice des 

peines plus sévères à 

prononcer par les 

tribunaux en matière 

correctionnelle. 

Confiscation. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.19 et 394 du 

Code pénal. 

 

Vente de boissons falsifi®es dôarticle. 

 

 

Amende de 10 gourdes. 

Sans préjudice des 

peines plus sévères à 

prononcer par les 

tribunaux en matière 

correctionnelle. 

Confiscation. 

 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.19 et 394 du 

Code pénal. 

Non-disposition de latrines ou de 

fosses dôaisance dans toute maison 

dôhabitation ou tout ®tablissement 

commercial ou dôaffaires. 

Amende de 5 à 10 

gourdes. 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.20. 

 

Le fait de répandre des matières fécales 

ou de lôurine sur la surface du sol. 

 

 

Amende de 5 à 10 

gourdes. 

 

Arrêté du 12 avril 

1919 : art. 1er. 

Par.20. 

Violations des lois et des règlements 

sanitaires. 

Amende de 200 gourdes. 

Emprisonnement de six 

mois à deux ans, pour 

communications 

interdites entre des 

personnes ou des choses 

soumises à des 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 49. 
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quarantaines de 

différents termes. 

 

 

Réception par toute personne, en 

connaissance de cause, des matières, 

marchandises ou de personnes en 

contravention aux règlements 

sanitaires. 

 

Amende de 200 gourdes. 

Emprisonnement de six 

mois à deux ans, pour 

communications 

interdites entre des 

personnes ou des choses 

soumises à des 

quarantaines de 

différents termes. 

 

 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 49. 

Violation entrainant lôinvasion 

pestilentielle, sans extension. 

Amende de mille 

(1000.00) gourdes. Peine 

de réclusion. 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 49. 

 

Violation entrainant lôinvasion 

pestilentielle avec extension dans la 

localité huit jours apr¯s lôarrestation du 

ou des coupables. 

 

 

Amende de cinq mille 

(5.000.00) gourdes. 

Peine de travaux forcés à 

temps. 

 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 49. 

Communication prohibée avec des 

lieux, des personnes ou des choses qui 

ne sont point en libre pratique. 

Mille (1000.00) gourdes. 

Peine de réclusion. 

Loi du 6 août 1886 : 

art. 49. 

 

Abandon de poste ou violation de 

consigne par tout Agent du 

Gouvernement ou tout individu faisant 

partie dôun cordon sanitaire, ou charg® 

de surveiller une quarantaine, ou pour 

empêcher une communication interdite. 

 

 

Peine de r®clusion, sôil 

nôy a aucune invasion 

pestilentielle. Peine de 

travaux forcés à 

perp®tuit®, sôil y a eu 

invasion pestilentielle. 

 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 50. 

Abandon de poste ou violation de 

consigne par tout Agent du 

Gouvernement ou tout individu faisant 

partie dôun cordon sanitaire, ou charg® 

de surveiller une quarantaine, ou pour 

empêcher une communication interdite, 

même sans invasion pestilentielle, 

lorsque ces crimes ont été 

accompagnés de rébellion ou commis 

avec des armes apparentes ou cachés, 

ou avec effraction ou avec escalade, en 

cas de violation de la patente brute. 

Peine des travaux forcés 

à perpétuité. 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 51. 
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Violation de la patente suspecte et celle 

des autres cas. 

 

 

Substitution de la 

réclusion à la peine 

dôemprisonnement, 

indépendamment des 

amendes indiquées ci-

dessus et sans préjudice 

des peines plus fortes. 

 

 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 51. 

Altération ou dissimulation des faits, 

officiellement dans un certificat, ou 

rapport, une déclaration ou une 

déposition, en connaissance de cause, 

par tout capitaine de navire, tout 

Médecin, Chirurgien, Officier de santé, 

attaché à un bâtiment, de manière à 

exposer la santé publique. 

Travaux forcés à 

perpétuité. 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 52. 

 

Négligence de tout capitaine de navire, 

tout Médecin, Chirurgien, Officier de 

sant®, attach® ¨ un b©timent, dôinformer 

qui de droit de faits à leur connaissance 

de nature ¨ produire un danger, sôils 

ont exposé la santé publique, ou si, 

sans sô°tre rendus complices de lôun 

des crimes prévus ci-dessus, ils ont 

sciemment et par leur faute, laissé 

enfreindre ou enfreint eux-mêmes les 

dispositions règlementaires qui eussent 

pu prévenir le danger. 

 

 

Amende de mille cinq 

cents (1.500.00) gourdes. 

 

Loi du 6 août 1886 : 

art. 53. 

Violation, en matière sanitaire, des 

règlements généraux ou locaux aux 

ordres des autorités compétentes, sans 

avoir commis aucun des crimes ou 

délits ci-dessus indiqués. 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

Emprisonnement de trois 

(3) à vingt-cinq (25) 

jours. 

Loi du 6 août 1886 

(Code dôhygi¯ne 

publique) : art. 55. 

 

Le fait par les personnes détenues en 

quarantaines de sô®carter de la station 

de quarantaine, sans autorisation de 

lôOfficier de quarantaine. 

 

 

Amende de 6 à 50 

gourdes. 

Emprisonnement de trois 

(3) à vingt-cinq (25) 

jours. 

 

 

Arrêté du 3 

décembre 1919 : art. 

20. Loi du 6 août 

1886 : art. 55.  

Dégradation, modification, destruction 

dôune mani¯re quelconque des travaux 

Amende de 50 à 100 

gourdes ou 

Code dôhygi¯ne 

publique : art. 7. 
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de distribution des eaux dôarrosage et 

des ouvrages de drainage destinés au 

contrôle de la malaria qui sont ou se 

sont établis dans le voisinage des zones 

urbaines. 

emprisonnement de 15 

jours. 

 

Violation des prescrits de la loi sur la 

circulation des chiens. 

 

 

Amende de 6 à 10 

gourdes. En cas de 

récidive, 

emprisonnement pendant 

quatre (4) jours au plus. 

 

Arrêté du 15 

septembre 1926 

Code dôhygi¯ne 

publique de 1954 : 

art. 1er, 2, 3, 4, 5 et 

6. Et art. 394 et 397 

du Code pénal. 

 

Evacuation ou jet dôexcr®ments 

humains dans les cours dôeau, sources, 

étangs, réservoirs, mares ou à 

proximité aussi bien que dans les cours, 

jardins, champs, bosquets, routes, 

chemins et sentiers. 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Loi du 24 mai 1962. 

Code rural : art. 297 

et 393. 

 

Entassement ou jet du fumier ou des 

immondices près des maisons 

dôhabitation, laiteries, beurreries, 

fromageries, boucheries, abattoirs, sur 

les routes, chemins et sentiers, dans les 

cours dôeau, sources, ®tangs et 

réservoirs. 

 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Loi du 24 mai 1962. 

Code rural : art. 298 

et 393. 

Jet de cadavres dôanimaux sur la voie 

publique, dans les sentiers, rivières, 

canaux, sources, étangs et réservoirs, 

ou leur enterrement dans les étables ou 

¨ proximit® des maisons dôhabitation, 

puits, fontaines et abreuvoirs. 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Loi du 24 mai 1962. 

Code rural : art. 299 

et 393. 

 

Tout refus de donner suite à une 

injonction faite par un Officier de 

police sanitaire, un Agent qualifié du 

D®partement de lôAgriculture ou de 

lôOfficier de Police Rurale comp®tent, 

dans le sens des dispositions ci-dessus 

énumérées. 

 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes. 

 

 

Loi du 24 mai 1962. 

Code rural : art. 393 

et 394. 
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Vente de la chair des animaux morts 

dôune maladie quelconque, ou le fait de 

la livrer à la consommation. 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

Code rural : art. 301 

et 393. 

 

 

Le fait de se baigner ou de faire la 

lessive aux sources et aux réservoirs 

dôeau potable, ou dôy baigner aussi les 

animaux. 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Code rural : art. 302 

et 393. 

 

Creusement de puits en contrebas et à 

moins de 30 mètres de toutes fosses 

dôaisances, latrines, ®curie ou ®table. 

 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Code rural : art. 303 

et 393. 

 

Le fait de ne pas curer les puits 

destinés aux usages domestiques au 

moins deux fois par an et dôen faire la 

preuve par un certificat délivré sans 

frais par le Conseil dôAdministration 

sur la r®quisition de lôint®ress®.  

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Code rural : art. 304 

et 393 

Inhumation ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre 

du bassin dôalimentation dôune source 

ou ¨ moins dôun kilom¯tre dôun cours 

dôeau naturel ou artificiel. 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Code rural : art. 305 

et 393. 

 

Le fait de ne pas drainer ou combler 

toute mare ou tout foss® dôeau 

stagnante par le propriétaire ou 

lôoccupant du fonds o½ ils se trouvent. 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Code rural : art. 306 

et 393 
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Le fait de ne pas tenir renversés les 

vieilles chaudières de « guildive » et 

tous autres récipients qui sont hors 

dôusage. 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Code rural : art. 307 

et 393. 

 

Le fait de ne pas détruire ou enfouir 

sous terre tous ustensiles et autres 

articles hors dôusage qui peuvent 

retenir lôeau et servir de foyers de 

reproduction aux moustiques 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

 

Code rural : art. 308 

et 393 

 

La non-disposition dans toute maison 

dôhabitation dôau moins dôune fosse 

dôaisance de trois m¯tres de 

profondeurs, recouverte dôun tambour ¨ 

orifice muni dôun couvercle mobile, le 

tout protégé contre les intempéries par 

un abri fermé, mais pourvu dôouverture 

dôa®ration et dô®clairage ¨ la partie 

supérieure des panneaux. 

  

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Code rural : art. 310 

et 393 

Le fait de ne pas bruler, à la guérison 

ou ¨ la mort du malade, sôil nôy a pas 

moyen de les désinfecter 

complètement, la literie et tous effets 

ayant servi à un malade atteint de 

maladie contagieuse, ou de ne pas 

désinfecter convenablement la pièce où 

se trouvait le malade. 

 

Amende de cinq à vingt-

cinq gourdes ou 

emprisonnement de deux 

à dix jours.  

En cas de récidive, les 

deux peines à la fois. 

 

Code rural : art. 311 

et 393 

 

Refus par toute entreprise de 

production, dôimportation, de transport 

ou de gestion des déchets de fournir à 

lôAdministration toutes informations 

sur lôorigine, la nature, les 

caractéristiques, les quantités, la 

destination et les modalités du 

traitement des d®chets quôelles 

produisent, remettent à un tiers ou 

 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

Sans préjudicier la 

suspension du permis de 

conduire pour une durée 

nôexc®dant pas deux ans, 

 

Décret du 3 mars 

1981 : 

art. 5 et 10(1o). 

 



Vade-mecum des infractions environnementales en Haïti τ Amos MAURICE 

 

AMOS MAURICE ð VADE-MECUM DES INFRACTIONS ENVIRONNEMENTALES EN HAÏTI  

 

prennent en charge ; ou le fait de 

fournir des informations inexactes. 

 

si les infractions ont été 

commises ¨ lôaide dôun 

véhicule. 

 

 

Refus par toute personne de fournir à 

lôAdministration toutes informations 

sur lôorigine, la nature, les 

caractéristiques, les quantités, la 

destination et les modalités du 

traitement des d®chets quôelle produit, 

remet ou prend en charge ; ou le fait de 

fournir des informations inexactes. 

 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

Sans préjudicier la 

suspension du permis de 

conduire pour une durée 

nôexc®dant pas deux ans, 

si les infractions ont été 

commises ¨ lôaide dôun 

véhicule. 

 

 

Décret du 3 mars 

1981 : art. 2, 6 et 

10(2o). 

 

Abandon, dépôt, rejet ou gestion de 

déchets dans les conditions 

susceptibles de nuire au sol, à la flore 

et à la faune, de dégrader les sites ou 

les paysages, de polluer lôair ou les 

eaux, dôengendrer des bruits et des 

odeurs et, de manière générale, de 

porter atteinte à la sant® de lôhomme et 

à la qualité du milieu ambiant. 

 

 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

Sans préjudicier la 

suspension du permis de 

conduire pour une durée 

nôexc®dant pas deux ans, 

si les infractions ont été 

commises ¨ lôaide dôun 

véhicule. 

 

Décret du 3 mars 

1981 : art. 2, 6 et 10. 

 

Le fait de remettre ou de faire remettre 

des déchets à toute autre personne que 

lôexploitant dôune installation agr®®e, 

en méconnaissance des conditions de 

lôexercice de lôactivit® de gestion des 

déchets. 

 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

Sans préjudicier les 

peines accessoires telles 

que la suspension du 

permis de conduire pour 

une dur®e nôexc®dant pas 

deux ans. 

 

Décret du 3 mars 

1981 : art. 2, 6 et 

10(3o). 
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Élimination des déchets ou matériaux 

sans être titulaire dôun agr®ment sp®cial 

du Département de la Santé Publique et 

de la Population. 

 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

Sans préjudicier les 

peines accessoires telles 

que la fermeture 

temporaire ou définitive 

de lôinstallation et 

lôinterdiction ¨ son 

exploitant dôexercer 

lôactivit® dô®liminateur 

et, la suspension du 

permis de conduire pour 

une dur®e nôexc®dant pas 

deux ans, si les 

infractions ont été 

commises ¨ lôaide dôun 

véhicule. 

 

Décret du 3 mars 

1981 : art. 5, 6 et 

10(4o). 

 

Élimination des déchets sans satisfaire 

aux prescriptions concernant les 

caractéristiques, les quantités, les 

conditions techniques de prise en 

charge financière des déchets ou 

matériaux et les procédés de traitement 

mis en îuvre pour certaines cat®gories 

de déchets et les installations de 

traitements de déchets. 

 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

Sans préjudicier les 

peines accessoires telles 

que la fermeture 

temporaire ou définitive 

de lôinstallation et 

lôinterdiction ¨ son 

exploitant dôexercer 

lôactivit® dô®liminateur 

et, la suspension du 

permis de conduire pour 

une dur®e nôexc®dant pas 

deux ans, si les 

infractions ont été 

commises ¨ lôaide dôun 

véhicule. 

 

 

Décret du 3 mars 

1981 : art. 6 et 

10(5o). 
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Le fait de mettre un obstacle à 

lôaccomplissement des contr¹les ou ¨ 

lôexercice des fonctions des officiers et 

agents de police judiciaire, des agents 

habilités en matière de répression des 

fraudes, des agents des services de la 

Sante Publique  et des agents des 

douanes. 

Amende de 2.500.00 à 

50.000.00 gourdes et 

emprisonnement de deux 

(2) mois à deux (2) ans, 

ou lôune ou lôautre de ces 

deux peines seulement. 

 

Décret du 3 mars 

1981 : art. 10(6o) et 

12. 

 

Empiétement sur le domaine public ou 

accomplissement dôun acte portant ou 

de nature ¨ porter atteinte ¨ lôint®grit® 

de ce domaine, ou de ses dépendances 

ainsi quôà celle des ouvrages, 

plantations et installations établis sur le 

dit domaine, par faute, négligence ou 

imprudence. 

 

Amende et/ou 

emprisonnement, sans 

préjudice de la 

condamnation au 

remboursement des frais 

de réparation et de 

remise en état des lieux. 

 

Arrêté présidentiel 

du 21 avril 1983 : 

art. 9(1o). 

 

Occupation de tout ou partie du 

domaine public ou de ses dépendances, 

ou le fait dôy effectuer des d®p¹ts, 

dôune fa­on non conforme et sans 

autorisation préalable. 

 

 

Amende et/ou 

emprisonnement, sans 

préjudice de la 

condamnation au 

remboursement des frais 

de réparation et de 

remise en état des lieux. 

 

 

Arrêté présidentiel 

du 21 avril 1983 : 

art. 9(2o) 

Le fait de laisser écouler, ou de 

répandre ou de jeter sur le domaine 

public des substances susceptibles de 

nuire ¨ lôesth®tique ou la sant® 

publique ou dôincommoder le public. 

Amende et/ou 

emprisonnement, sans 

préjudice de la 

condamnation au 

remboursement des frais 

de réparation et de 

remise en état des lieux. 

Arrêté présidentiel 

du 21 avril 1983 : 

art. 9(3o). 

 

Tout refus de fournir des informations 

exactes 

 

 

 

 

 

 

 

Amende et/ou 

emprisonnement, sans 

préjudice de la 

condamnation au 

remboursement des frais 

de réparation et de 

remise en état des lieux. 

 

 

Arrêté présidentiel 

du 21 avril 1983 : 

art. 9(4o). 
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XII  ð Infractions aux r¯gles dôurbanisme 

 

Infractions Peines Références 

 

Rassemblement dans les lieux autre 

que les marchés publics pour acheter 

ou vendre des marchandises ou des 

produits agricoles. 

 

Amende de 15 gourdes. 

Emprisonnement de cinq 

(5) jours, pour non-

paiement de lôamende. 

 

Décret du 28 

décembre 1981 : 

art. 7 et 9. 

 

 

Le fait par les revendeuses dôarr°ter 

sur les routes pour des opérations 

dôachat avec les paysans se rendant 

aux marchés publics avec leurs 

produits. 

 

 

Amende de 15 gourdes. 

Emprisonnement de cinq 

(5) jours, si non-

paiement de lôamende. 

 

 

Décret du 28 

décembre 1981 : 

art. 8 et 9. 

Entame de travaux dôex®cution de 

lotissement sans °tre muni dôune 

autorisation de lotir. 

Amende de 1.500 à 

25.000 gourdes. 

Fermeture du chantier 

jusqu'apr¯s lôautorisation 

de lotir et après le 

paiement de lôamende. 

Décret du 6 janvier 

1982 : art. 18. 

 

Violation des normes de lotissement. 

 

 

Condamnation à la 

démolition ou à la 

rectification de lôouvrage 

ou de toute partie jugée 

non conforme. 

En cas de répétition des 

contraventions, 

condamnation à la 

fermeture du chantier ou 

à la démolition de 

lôouvrage, ainsi quôaux 

frais encourus par les 

autorités ; amende de 

3.000 à 50.000 gourdes 

et, le cas échéant, 

emprisonnement de 3 

mois à un an. 

 

 

Décret du 6 janvier 

1982 : art. 20 et 21. 

Aménagement ou modification des 

plans et documents à partir desquels 

lôautorisation de lotir a ®t® accord®e, 

Nullit® de lôautorisation 

de lotir et fermeture 

immédiate du chantier. 

Décret du 6 janvier 

1982 : art. 23. 
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sans lôapprobation du D®partement 

des TPTC 

 

Omission de consigner dans les Actes 

Civils relatifs aux propriétés 

foncières les dates et numéros du 

Certificat de Conformité du 

lotissement ainsi que le numéro de la 

parcelle, sur la présentation de ce 

Certificat de Conformité, par tout 

Officier Ministériel compétent pour 

dresser des Actes Civils relatifs aux 

propriétés foncières. 

 

Amende de 500 à 5000 

gourdes. En cas de non-

paiement de lôamende, 

contrainte par corps pour 

une durée de 1 à 12 mois. 

 

Décret du 6 janvier 

1982 : art. 43. 

   

 

 

XIII  ð Dispositions relatives ¨ lôapplication des infractions 

environnementales 
(Extrait) 

D®cret du 12 octobre 2005 sur la gestion de lôenvironnement et de r®gulation de la conduite des 

citoyens (Le Moniteur no 11 du 26 janvier 2006) :  
 

Article 20.- Le Ministère de l'Environnement est chargé de la coordination exécutive des activités 

d'élaboration et de mise en couvre de la politique nationale en matière d'environnement: 

a) II s'assure de la conformité des programmes et projets entrepris sur le territoire national 

avec la politique nationale de lôenvironnement; 

b) II veille à l' intégration des politiques environnementales dans les politiques sectorielles; 

c) II coordonne l'élaboration de rapports périodiques sur l'état de lôenvironnement; 

d) II gère le Service National d'inspection et d'Audits Environnementaux et il intervient en 

justice pour faire sanctionner les contrevenants; 

e) II définit, en consultation du CONATE, les normes d'utilisation des ressources naturelles et 

veille à leur respect; 

f) II assure la tutelle des organismes autonomes places sous son contrôle; 

   [é]  

Article 21.- Les institutions publiques tant de l'Administration Publique Centrale que des 

collectivités territoriales ou regroupements de collectivités territoriales qui ont une mission 

d'exécution, de passation de marches ou de régulation ou de supervision d'activités et projets 

susceptibles d'affecter lôenvironnement, cr®eront des structures ou assigneront ̈ celles d®j¨ 

existantes, la responsabilit® d'agir comme Unit®s Techniques Environnementales Sectorielles 

(UTES). Les UTES ont pour fonction principale l'appui à leur institution par: 

 

1.- L'incorporation des critères environnementaux dans les politiques, plans, programmes, 
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Projets et actions; 

2.- L'élaboration, lôex®cution et lôappui à lôévaluation des politiques, programmes, projets et 

actions environnementaux spécifiques au secteur au a la branche gouvernementale, en 

concertation avec le Ministère de lôEnvironnement; 

3.- Toutes autres activités d'élaboration et de comptabilisation de plans, programmes, projets 

et actions tendant à assurer lôefficacité du Système National de Gestion de l'Environnement 

créé par le présent Décret; 

4.- La fourniture d'un avis motive sur les requêtes de non-objection environnementale dans le 

processus d'octroi de permis ou de concessions par lôinstitution publique en question 

conformément aux prescrits du présent Décret et des règlements d'application relatifs aux 

évaluations environnementales;  

5.- La formulation de propositions de nouvelles normes environnementales pour le secteur pour 

soumission lôapprobation des COTIME et du CONATE; 

6.- La coordination de lôétude des impacts sur le secteur des normes environnementales 

proposées par d'autres secteurs. 

Article 25. Les collectivit®s territoriales (d®partements, communes, sections communales)  

concourent avec le Pouvoir Central ¨ la protection de lôenvironnement, ¨ lôam®nagement du 

territoire et ¨ lôam®lioration du cadre de vie. En plus des obligations impos®es par dôautres lois 

et r¯glements dôordre g®n®ral, elles ont pour fonction de : 

1. Participer ¨ lô®laboration des plans d®partementaux et communaux dôaction de 

lôenvironnement et de d®veloppement durable; 

2. Etablir des sch®mas directeurs dôam®nagement pour les ®tablissements humains relevant 

de leur juridiction; 

3. Veiller ¨ la mise en îuvre du plan dôoccupation des sols, du plan dôam®nagements 

physiques et lôam®lioration des normes dôurbanisme; 

4. Veiller ¨ la pr®servation des conditions dôhygi¯ne et de salubrit® publique; 

5. Veiller ¨ la protection et ¨ la r®habilitation des ressources naturelles notamment des forets, 

des espaces verts et des ®cosyst¯mes sous leur juridiction (parcs municipaux), des sols, de 

la faune, et contribuer ¨ leur meilleure utilisation; 

6. Veiller ¨ la pr®servation du patrimoine naturel, culturel, historique et arch®ologique et 

aviser les autorit®s  centrales de toutes d®couvertes ou alt®ration y relatives; 

7. Contribuer ¨ la cr®ation dôun cadre de concertation et dô®changes p®riodiques avec les 

autorit®s nationales, d®partementales et communales investies des comp®tences 

environnementales en vue dôint®grer les politiques environnementales dans les politiques 

sectorielles; 

8. Participer ¨ une large diffusion des textes de loi en mati¯re dôenvironnement et veiller  au 

respect des normes en vigueur; 

9. Veiller ¨ lôapplication des normes dôassainissement dans tous les lieux de concentration 

de  de population relevant de leur juridiction: marches publics, espaces de loisir, centres 

de services sociaux municipaux, stations et gares de transport public, cimeti¯res, etcé 

10. Veiller au respect des normes environnementales et sanitaires  dans les r®seaux dôeau 

potable et dôassainissement relevant de leur juridiction; 

11. Concourir ¨ lôapplication de mesures pour le respect des normes relatives ¨ la pollution  

de lôair et aux nuisances sonores; 
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12. Fournir des avis sur tout am®nagement relatif aux sites miniers se trouvant sur leur 
territoire; 

13. Faire des recommandations appropri®es, chaque fois quôil est envisag® la mise en îuvre 

sur leur territoire de projets susceptibles de porter atteinte ¨ lôenvironnement. 

Article 72. Toutes les institutions publiques et privées - incluant les Collectivités Territoriales, les 

Organismes Non Gouvernementaux d'Aide au Développement, les entreprises publiques et 

privées, les associations et autres regroupements de la société civile qui génèrent, gèrent ou 

traitent de l'Information environnementale ont lôobligation de mettre à la disposition du système 

d'informations environnementales, les données disponibles sans préjudice des droits intellectuels 

correspondants et du caractère confidentiel de lôinformation concernée. 

 

Article 74. L'État a pour devoir de promouvoir lô®ducation relative à lôenvironnement. II promet, 

diffuse et soutient au profit de la société toute entière, des programmes d'information et de 

sensibilisation: 

a.- pour la protection de l'environnement; 

b.- pour le développement d'une éthique environnementale; 

c.- pour l'utilisation durable des ressources naturelles et du cadre bâti. 

 

Article 114. Le domaine public hydraulique est géré par le Ministère de lôenvironnement en 

concertation avec le Ministère de la Sante Publique, le Ministère de lôAgriculture, le Ministère 

des Travaux Publics et les Collectivités Territoriales. La loi fixe les procédures de gestion. 

Article 148. L'État a lôobligation de préparer et de mettre en place des Plans de Prévention et de 

Réponse aux Désastres Environnementaux. Le Système National de Gestion des Risques et 

Désastres est sous la tutelle du Ministère de lôIntérieur et des Collectivités Territoriales. 

Article 152.- Il est cr®® progressivement, au niveau de chaque Parquet  pr¯s les Tribunaux de la 

R®publique, un poste de Substitut-Commissaire du Gouvernement sp®cialis® dans les questions 

dôenvironnement. 

 

Le Substitut-Commissaire du Gouvernement sp®cialis® dans les questions dôenvironnement 

repr®sente en priorit®, le Parquet dans les instances de coordination interinstitutionnelles au 

niveau d®partemental pr®vues dans les documents de politique environnementale. 

 

Article 159.- Les fonctions étatiques de règlementation et de gestion touchant les aires réservées 

et les forêts sont transférées du Ministère de l'Agriculture au Ministère de lôEnvironnement avec 

les ressources appropriées. 

 

Article 160.- Les fonctions étatiques de réglementation et de gestion touchant l'hydrométéorologie, 

l'hydrogéologie et la gestion de la ressource eau sont transférées du Ministère de l'Agriculture au 

Ministère de lôEnvironnement avec les ressources appropriées. 
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XIV  ð Table chronologique des textes cités 
 

Année  Textes de loi 
 

1886 Loi du 6 août 1886 ®non­ant les maladies qui sont lôobjet principal de la 

surveillance de la police sanitaire (Code dôhygi¯ne publique de 1954). 

 

1919  Arrêté du 12 avril 1919 comportant les règlements sanitaires. 

 

1919  

 

 

Arrêté du 3 décembre 1919 (Règlement du Service de Quarantaine). 

 

1926  Arrêté du 15 septembre 1926 sur la circulation des chiens (Code dôhygi¯ne 

publique de 1954). 

 

1933  

 

Arrêté du 10 janvier 1933 prescrivant des mesures pour la protection et la 

conservation des forets tant du domaine de lôÉtat que du domaine des 

particuliers (Le Moniteur No 4 du 4 janvier 1933). 

 

1934  Loi du 2 août 1934 relative à la protection des plantes et des animaux contre 

lôentr®e dans le pays des insectes, germes de maladies et agents transmetteurs 

de maladies. 

 

1936  

 

Loi du 28 mai 1936 édictant des mesures pour arrêter la déforestation (Le 

Moniteur No 48 du 4 juin 1936). 

 

1937  Décret-loi du 23 juin 1937 sur la règlementation des forets (Le Moniteur No 

51 du 24 juin 1937). 

 

1937  

 

Arrêté du 24 juillet 1937 sur les conditions phytosanitaires requises pour 

lôintroduction dans le pays de semences, plantes ou parties de plante. 

 

1940  Loi du 23 avril 1940 sur le patrimoine historique, artistique, naturel et 

archéologique. 

 

1941  

 

Décret-loi créant un Bureau dôEthnologie (Le Moniteur No 94 du 

20 novembre 1941). 

 

1941  D®cret du 3 d®cembre 1941 interdisant lôimportation et lôexportation des 

pigeons voyageurs. 

 

1943   

 

Décret du 20 mars 1943 en vue de la protection des sources de Thor (Le 

Moniteur No 23 du 22 mars 1943). 
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1944   Arrêté du 25 août 1944 relatif à la protection des cocoteraies contre la maladie 

connue sous le nom de óôpourriture ou bourgeon terminalôô. 

 

1944   

 

Arrêté du 29 août 1944 d®fendant la cr®ation ou lôextension des zones 

r®put®es mar®cageuses. Code dôhygi¯ne publique de 1954. 

 

1945  Décret-loi du 27 juin 1945 soumettant a une autorisation pr®alable lôabattage, 

lô®cor­age et lôincision des pins, acajous, ch°nes, gaµacs, bayahondes, 

campêches, cèdres, tavernons, etc. (Le Moniteur No 54 du 5 juillet 1945. 

 

1953   

 

Arrêté du 17 mars 1953 conditionnant lôapplication de la loi sur lôirrigation. 

 

1955 Loi du 17 août 1955 règlementant la coupe, le transport et le commerce du 

bois et four à chaux (Le Moniteur No 87 du 28 septembre 1955). 

 

1958  

 

Arrêté du 28 novembre 1958 regroupant les lois sur le café sous le nom de 

óôcode du caf®ôô. 

 

1962   Loi du 24 mai 1962 : Code rural Dr. François DUVALIER. 

 

1966  

 

Loi du 5 juillet 1966 d®clarant lôann®e 1966 "ann®e dôouverture de la 

campagne quinquennale de reboisement" sur toute lô®tendue du territoire (Le 

Moniteur No 57 du 14 juillet 1966). 

 

1967   Arr°t® municipal du 11 d®cembre 1967 sur lôinterdiction dôabattre les pins 

dans la Commune de Kenscoff. 

 

1968   

 

Décret du 22 février 1968 relatifs aux mines et carrières. 

 

1971  Décret du 31 mars 1971 organisant la surveillance et la police de la chasse 

(Moniteur No 26 du 1er avril 1971). 

 

1972   

 

Décret du 20 novembre 1972 d®clarant les travaux de reboisement dôint®r°t 

g®n®ral et dôutilit® publique. 

 

1975  Loi du 31 juillet 1975 faisant injonction à tout propriétaire foncier, à mettre 

en valeur toute étendue de terre cultivable (Le Moniteur No 62 du 21 août 

1975). 

 

1978   

 

Décret du 27 octobre 1978 sur la pêche (Le Moniteur No 81 de 1978). 

 

1981   Décret du 3 mars 1981, créant une Loi-cadre régissant la Gestion et 

lôÉlimination des Déchets et prévoyant en même temps les sanctions 

appropriées. 
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1981   Décret du 28 décembre 1981 créant une taxe spéciale de contribution à la 

construction, lôam®nagement et lôentretien des march®s et parcs. 

 

1982   Décret du 6 janvier 1982 fixant par rapport aux exigences imposées par 

lôenvironnement ®cologique et conform®ment ¨ lô®volution économique et 

sociale du pays les r¯gles sp®cifiques relatives ¨ lôhabitation et ¨ 

lôam®nagement de nos cit®s et agglom®rations rurales et urbaines (Le 

Moniteur du 21 janvier 1982). 

 

1983  

 

Arrêté Présidentiel du 21 avril 1983 déclarant une portion de terrain située à 

lôhabitation óôTruitierôô section rurale des Varreux en la Commune de 

Delmas, zone de traitement et de mise en décharge des déchets collectes dans 

la zone métropolitaine et ses environs immédiats (Le Moniteur No 33 du 19 

mai 1983). 

 

1984   Décret du 2 mars 1984 réglementant les exploitations de carrière sur toute 

lô®tendue du territoire national (Le Moniteur No 26 du 2 avril 1984). 

 

1987   

 

Constitution haïtienne du 29 mars 1987 amendée (Le Moniteur no 96 du 

19 juin 2012). 

 

1987   Décret du 7 juillet 1987 r®glementant lôutilisation du bois ®nergie. 

 

1992   

 

Arr°t® du 8 octobre 1992 d®clarant dôutilit® publique quinze (15) sources 

dôeau. 

 

2006   Décret du 12 octobre 2005 portant sur la gestion de lôenvironnement et de 

régulation de la conduite des citoyens et citoyennes pour un développement 

durable (Le Moniteur No 11 du 26 janvier 2006). 
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XV ð Index thématique des infractions environnementales 
(Nota. Les numéros de pages sont incorrects. Pour retrouver les infractions mentionnées dans lôindex, 

veuillez utiliser crtl+F, puis lôonglet Recherche avancée.) 

 

A 
 

Abandon de déchets, 76 

Abattage  

- dôarbres, 5, 13 

- de bétail en gestation, 62 

- des arbres fruitiers et des arbres de bois 

dôîuvre, 14 

- des arbres plantés sur les places, 8 

- - sur les routes, 8 

- - sur les chemins, 8 

- - les rues, 8 

- - les voies publiques ou vicinales ou de 

traverse, 8 

- - les fonds ruraux et le long des voies 

publiques, 13 

- dô®b¯nes, tavernon, dôamandier ¨ 

feuilles petites, de bois marché, laurier, 

13 

- dôun immeuble ou dôun objet mobilier 

classé, 51 

- des bayahondes, campêches, 10 

- des pins, des acajous, gaïacs, chênes, 

cèdres, 10, 13, 18 

- des tavernons et autres essences, 10 

Abreuvage des animaux 

- dans les canaux dôirrigation, 6 

- - de drainage, 6 

Achat  

- de café avant le lever du soleil ou après 

le coucher du soleil, 57 

- de langouste entière, 33 

- de petits lambis « cocoye », 48 

- du cacao en bosse, 66 

- du café en cerises, en coques ou en 

« parches », 60, 66 

- du café pilé ou du café en coques, 57 

- du gibier en temps de chasse prohibée, 

29, 30 

- du riz en paille, 66 

Acquisition  

- dôun objet mobilier class®, 51 

Aliénation immobilière 

- ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres non 

autorisés, 7 

- dôun immeuble classé, 50 

- dôun objet mobilier class®, 50, 51 

Allumage de boucans 

- ¨ lôint®rieur ou ¨ la lisi¯re des for°ts, 12 

Altération  

- de matière étrangère, 14 

Aménagement  

- des plans et documents dôautorisation de 

lotir, 81 

Arrachage 

- des caféiers, 10, 11 

- des cacaoyers et hévéas en production, 

11 

Arrêt  

- des activités de pêche sans avis aux 

autorités, 44 

Autorisation  

- à station de reproduction ne remplissant 

pas les conditions requises, 63 

 

B 
 

Barrage aux poissons, 45 

Bois neufs, 10 

Boite aux ordures 

- dans les marchés publics, 68, 69 

Brulement 

- autour des sources, 11 

- dôarbres ou groupe dôarbres, 9 

- des débris organiques, 10 

- des déchets des récoltes, 10 

- des herbes dans les vacances, 4 

- des sarclures, 10 

- sur la berge des rivières, 11 

Brulage 

- dôarbres, 8, 9 

- des sarclures, 4 

- déchets des récoltes, 4 

- de pailles pouvant servir à la préparation 

de compost, 4 
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- des pulpes, déchets de « parches » et de 

coques, 54 

- des savanes, 9 

C 
 

Cadavres 

- dôanimaux dont la mort est jug®e 

suspecte, 62 

Café  

- en cerises, 58 

- en coques, 58  

- en fèves, 58 

- en parches, 58 

- inapproprié, 58 

Capture  

- de sardine vivante, 45 

- de dauphins  

- de langoustes, 38 

- de marsouins 

- de petites lambis « cocoye », 48 

- de triton, 32 

- dôesp¯ces dans les milieux autres que la 

mer, 42 

- dans les milieux autres que les fleuves, 

42 

- dans les milieux autres que les lacs, 42 

- dans les milieux autres que les étangs, 

lagunes, estuaires, 42 

- dans les milieux autres que les cours 

dôeau, 42 

- des espèces non autorisées, 37 

- des fruits de mer, 37 

- des pastérodes, 44 

- des pisquettes, 41 

- - de rivière et dôembouchure, 33 

- des tortues de mer et des carets sur la 

plage, 36 

Chargement  

- excessif ou mal équilibré des bêtes de 

somme, 63 

Chasse  

- ¨ lô®poque de la ponte, 30 

- de chou-fleur, 30 

- de colibri, 30 

- de nuit ou ¨ lôaide dôengins ou 

dôinstruments prohib®s, 29 

- de rossignol, 30 

- sans permis de chasse, 29 

- en temps prohibé, 29 

Circulation dans les forêts  

- avec des torches ou des óôbois pinsôô 

allumées, 13 

Circulation des chiens, 73 

Colportage  

- du gibier, en temps de chasse prohibée, 

29, 30 

Commercialisation des langoustes, 37 

Commerce 

- des denr®es dôexportation, 17 

- des coquilles de petites lambis 

« cocoye », 48 

Communication prohibée, 71 

Conditions de protection  

- de la faune, 3 

- de la flore, 3 

Conduite dôanimal, 62 

Conservation  

- de lot de cerises en tas, 55 

Consommation 

- de la chair des animaux morts dôune 

maladie quelconque, 74 

Construction 

- de fosses dôaisance, 5 

- de four à chaux, 5, 12 

- des habitations ou autres édifices, 6 

- de maisons dôhabitation dans des zones 

interdites, 5 

- de water-closets, 5 

Contravention en denrées, 60 

Coupes  

- dôarbres, 9 

- dans les terrains en pente, 11 

- de bois, 11, 61 

- de bois de pins, 8, 10 

- pins ou de leurs branches latérales, 18 

- des acajous, 10 

- des cèdres, 10 

- des chênes, 10 

- des gaïacs, 10 

- aux abords des sources et des rivières, 8 

- sur la crête des montagnes, 8 

- sur le pourtour des lacs, étangs et 

r®servoirs naturels dôeau, 11 

- sur les routes publiques, 10  

- le long des routes, des chemins vicinaux 

et des sentiers, 10 

- dans les villes et bourgs, 10 

- dans les agglomérations rurales 

permanentes, 10 

- autour des sources, 11 
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Creusement de puits, 74 

Cueillette  

- des cerises de café vertes ou 

imparfaitement mures, 55 

- de cerises de café mures avec 

pédoncule, 55 

Cultures  

- ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres non 

autorisés, 6 

- annuelles dans des zones interdites, 5, 9 

- autour des sources, 11 

- saisonnières annuelles, 3 

- semi-permanentes, 3, 5 

 

D 
 

Déchets, 76, 77  

- de provenance étrangère, 3 

Débit (par les rues) 

- de poisson, 69 

- de la viande, 69 

Déboisement  

- dôarbres, 9 

- de terrain, 3 

- des pentes, 4 

- des gorges, 4 

- des ravins, 4 

D®branchement dôarbres, 5 

Défaut  

- de certificat de stérilisation pour les 

fruits importés, 53 

Défrichement  

- de terrain, 3 

- dans les forêts, 8 

Dégradation  

- de lôenvironnement, 83 

- dôun immeuble ou dôun objet mobilier 

classé, 51 

- dégradation des travaux de distribution 

des eaux dôarrosage et des ouvrages de 

drainage, 72 

Délivrance 

- de langouste entière, 33 

Dépôt 

- dôhydrocarbures ou autres substances 

présentant des risques de toxicité, 7 

- dôimmondices, 6 

- dôordures, 6 

- de cadavre dôanimal mort, 67 

- de déchets, 76 

- de détritus quelconques, dans ou aux 

bords des lieux interdits, 67 

- de détritus, 6 

- de fumiers, 6 

- de rebuts ou dôordures dôun abattoir, 67 

Déracinement 

- dôarbres, 8, 9 

Destruction  

- des caféiers, 10, 11 

- des cacaoyers et hévéas en production, 

11 

- par le feu, 13 

- des taillis, 5 

- dôun immeuble ou dôun objet mobilier 

classé, 51 

- des pulpes, déchets de parches et de 

coques, 54 

- destruction des travaux de distribution 

des eaux dôarrosage et des ouvrages de 

drainage, 72 

Détention  

- de lot de café inapproprié, 58 

Détournement des eaux, 5 

Dommages 

- ¨ lôengin, 48  

- - de pêche, 39 

- ¨ un arbre ou groupe dôarbres, 8 

Drainage  

- des pulpes de café vers une eau 

courante, source ou rivière, 56 

Duperie dans les renseignements, 5 

 

E 
 

Échange 

- du café en cerises, 58 

Écorçage 

- des arbres, 11, 13 

- des essences « tannifères » et des plantes 

médicales, 14 

Écorchage 

- des pins, des acajous, gaïacs, chênes, 

cèdres, 10 

Écorchement 

- aux arbres, 8, 9 

Élimination des déchets, 77 

Emmagasinage  

- de produits à odeur forte avec des 

produits à arôme, 17, 66 
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- de produits avariés avec les produits 

sains, 17, 66 

- de produits frais ou en fermentation en 

mélange avec des produits déjà séchés, 

17 

- du café imparfaitement séché, 56 

Élevage  

- sur les aires forestières communales, 18 

Empiétement  

- sur le domaine public, 78 

Emploi  

- de chaluts,  46 

- des chalutiers, 40 

- des petits poissons, 41 

Endommagement 

- dôarbres, 9 

Enlèvement des nids ou couvées, 29 

Entassement  

- du fumier ou des immondices, 73 

Estropiage dôanimaux, 62 

Établissement  

- dôentreprise dôindustrie agricole ou 

dô®levage, 14 

- de bassin piscicole, 36 

- de poste dôachat en dehors de la zone 

dôapprovisionnement normale, 57 

- de station de reproduction naturelle ou 

artificielle, 63 

Exhumation  

- de cadavre humain, 68 

Expédition 

- des denr®es dôexportation, 15, 16  

Exploitation  

- anarchique, 83 

- de bosquet servant de brise-vent, 12 

- de carrières, 25, 26, 27 

- de carrières à ciel ouvert 7, 

- de carrières ouvertes, 26 

- de carrière souterraine, 26 

- de cultures sur les aires forestières 

communales, 18 

- des fruits de mer, 37 

- de forêt privée, 12 

- de gisements dôhydrocarbures, 23 

- de pierre à chaux, 12 

- de pierres de taille, 12 

- de sable, 12 

- des coraux, 44 

- des éventails de mer, 44 

- des huitres, 32 

- des pierres calcaires, 44 

- dôune surface, 19 

Exportation  

- de la chair de langoustes, 38 

- - de caret et leurs écailles, 38  

- - de tortue et leurs écailles, 38 

- dôun objet mobilier class®, 51 

- de langouste et de lambi ¨ lô®tat brut, 42 

- des coquilles,  45 

- des espèces aquatiques, 43 

- des pastérodes, 44 

- de pièce archéologique, 51 

- de pigeon voyageur, 29 

- de produit sous une autre classe ou un 

autre type, 14 

- de triton, 32 

Extraction 

- dôesp¯ces, 37, 42  

- des roches calcaires, 5 

Évacuation  

- des eaux de déchets des installations 

industrielles, 6 

- - des maisons de résidence, 6 

- dôexcr®ments humains, 73 

 

F 
 

Facilitation  

- dôentr®e des insectes, germes de 

maladies et agents transmetteurs de 

maladies des plantes et des animaux, 53 

Fait  

- dôacheter du caf® en cerise, 17 

- - du cacao en bosse, 17 

- - du riz en paille, 17 

- de creuser des galeries dans les berges 

ou dôy mettre les racines des v®g®taux 

rencontrés sur les rives, 49 

- de déborder les limites sur lequel porte 

le droit dôexploitation, 26 

- de faire opposition ou de dresser 

obstacle aux interventions des 

ingénieurs du Service de Géologie et des 

Mines, 23 

- de laisser détruire, abattre, mutiler, 

dégrader ou soustraire un immeuble ou 

un objet mobilier classé, 51 

- de laisser vaquer librement les animaux, 

61 
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- de modifier lô®tat des lieux dôun 

accident, 25 

- dôentreprendre lôexploitation de la 

masse, 26 

- - des recherches comportant un travail 

souterrain, 21 

- dôeffectuer des excavations, 25 

- de ne pas munir les ouvertures de salle 

de tuile métallique, 33 

- de ne pas aviser les autorités, 28 

- de ne pas établir des peuplements 

forestiers, 18 

- de ne pas faire le lavage des produits 

dans lôeau glac®e, 33 

- de ne pas pourvoir la salle dô®vier en 

Standard Steel ou en Aluminium ou de 

tables recouvertes de céramiques, 33 

- de nô°tre pas muni du certificat, 33 

- de ne pas avoir de salle de parage, 33 

- - un permis pour chaque embarcation, 

42 

- de ne pas disposer des moyens de 

secours, 27 

- - de chambres froides, 33 

- - dôune installation dôeau, 33 

- - de viviers flottants, 33, 34 

- de ne pas donner avis aux autorités, 26 

- de ne pas fournir les renseignements, 23 

- de ne pas munir les ouvriers employés 

au parage de gants et de tabliers, 33 

- de ne pas prouver une déclaration, 24 

- de ne pas justifier la déclaration de ses 

activités, 22 

- de ne pas céder les renseignements 

dôordre g®ologique et g®ophysique, 22, 

25 

- de ne pas curer les puits, 74 

- de ne pas drainer ou combler toute mare 

ou tout foss® dôeau stagnante, 74 

- de ne pas soumettre les travaux 

dôexploitation dôune mine 

dôhydrocarbures, 23 

- de ne pas tenir renversés les vieilles 

chaudières de guildive et tous autres 

r®cipients qui sont hors dôusage, 75 

- de ne pas bruler la literie et effets ayant 

servi à un malade atteint de maladie 

contagieuse, ou de ne pas désinfecter 

convenablement la pièce où se trouvait 

le malade, 75 

- de ne pas détruire ou enfouir sous terre 

tous ustensiles et autres articles hors 

dôusage, 75 

- de sôadonner ¨ une exploitation dôune 

carrière, 22 

- dôentreprendre une lev®e de mesures 

géophysiques, 22 

- de répandre des matières fécales ou de 

lôurine sur la surface du sol, 70 

- de sôopposer aux interventions des 

Magistrats communaux, ou autres 

Officiers de Police, ou des ingénieurs 

des mines, 20 

- de se baigner ou de faire la lessive aux 

sources et aux r®servoirs dôeau potable, 

ou dôy baigner aussi les animaux, 74 

- de se livrer à la pêche, 40 

- - à la récolte des plantes aquatiques, 40 

- ¨ lôextraction des pierres ou de sables, 

40  

- à des activités susceptibles de gêner la 

libre reproduction des poissons, 40 

- par les revendeuses dôarr°ter sur les 

routes pour des op®rations dôachat avec 

les paysans se rendant aux marchés 

publics avec leurs produits, 80 

Falsification 

- de matière étrangère, 14  

Fausseté dans les renseignements, 5 

Faute 

- dôapporter secours aux personnes en 

danger, 20 

- de fournir les moyens de parcourir les 

travaux, 19 

- - les moyens de secours, 25 

- - les renseignements sur lô®tat de 

lôexploration, 19 

- De présenter les registres, 19 

- - les plans, 19 

- De mettre son autorisation ou son titre à 

la disposition de lôautorit®,  20 

- de se faire accompagner par des 

ingénieurs et surveillants, 19 

- dô°tre muni dôun permis de p°che, 31 

- dôex®cuter les travaux prescrits ou 

dôobtemp®rer aux mesures prises par le 

Service de Géologie et des Mines, 20 

- dôoutrepasser les limites des tonnages, 

21 
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- de faire constater les corps des ouvriers 

péris dans les travaux, 21 

- de soumettre à la castration les 

reproducteurs reconnus impropres à la 

reproduction, 64 

- de tenir un registre des saillies pour 

chacun des reproducteurs, 64 

Fermentation des parches, 57 

Filet 

- fixe tendu dans le lit de la rivière, 31 

- - de lô®tang ou du fleuve, 31 

Forage de puits, 7 

Fouille archéologique, 52 

Fumer  

- dans la forêt, 12 

- dans les taillis, 13 

 

G 
 

Gêne aux autorités, 5 

Gestion de déchets, 76 

 

I 
 

Importation 

- des espèces aquatiques, 43 

- dôesp¯ces v®g®tales dites ornementales 

ou potagères, 53 

- de fruits de mer, 34 

- de pigeon voyageur, 29 

- de poissons vivants, 34 

- des produits frais, 53 

Incendie, 14 

Incision 

- des arbres, 11 

- des pins, des acajous, gaïacs, chênes, 

cèdres, 10 

Infraction  

- aux effets de la proposition de 

classement dôun immeuble, 50, 51  

- aux effets de la notification dôune 

demande dôexpropriation, 50, 51 

- aux déplacement, restauration et 

modification dôun immeuble classé, 50, 

51 

- aux constructions neuves et servitudes 

conventionnelles, 50, 51 

- ¨ lôinterdiction dôexporter les objets 

mobiliers classés, 50, 51 

Inhumation  

- ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres interdits 

- de cadavre humain, 68 

Inobservance 

- de la distance du filet, 35 

Installation  

- dô®tablissements industriels et 

commerciaux, 6 

- dôabattoirs, 6 

- dôengins ou dôun barrage emp°chant le 

passage des poissons, 40 

- de terrains, 6 

- des canalisations, 7 

- des excavations, 6 

- des r®servoirs dôeaux us®es, 7 

- des sépultures à lôint®rieur des p®rim¯tres 

non autorisés, 6 

Introduction  

- dôesp¯ces locales ou exotiques dans les 

eaux intérieures, 43 

- dôesp¯ce vivante nouvellement 

importée, 32 

- de matière étrangère, 14 

Invasion pestilentielle, 70, 71 

Irrespect  

- de la longueur des filets, 35 

- - pour les mailles des filets à nappes 

fixes ou dérivants, 35, 36 

- de lôespace r®serv® aux d®barcad¯res des 

pêcheurs, 49 

- des prescrits relatifs ¨ lôinhumation ou 

lôexhumation, 68 

- des prescrits relatifs à la construction et 

lôexploitation dôabattoir, ou lôabattage 

des animaux, 68 

- des prescrits relatifs aux traitements ou 

soins du corps dôune personne morte 

dôune maladie contagieuse, 68 

- des prescrit relatifs au mode 

dôexposition et de la vente de la viande 

et du poisson dans les marchés publics, 

68 

- des principes dô®tampage, 62 

- des quantités maximales fixées suivant 

les concessions ou permis octroyés, 48 

- du principe de maillage, 35, 42 

- des normes de lotissement, 81 

- des règles des saillies, 65 

 

J 
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Jachères nues 

- sur les terres déclives, 4 

Jet  

- dôallumettes ou des bouts de cigarettes 

allumées dans les forêts de taillis, 12 

- de cadavres dôanimaux, 73 

- dôexcr®ments humains, 73 

- des pulpes, déchets de parches et de 

coques, 54 

- du fumier ou des immondices, 73 

 

L 
 

Lavage des linges 

- dans les canaux dôirrigation, 6 

- dans les canaux de drainage, 6 

Lavage du café, 56 

Levée de mesures géophysiques, 24 

Lotissement, 7, 81 

 

M 
 

Maison 

- dôexportation de caf®, 60 

Marché public, 68, 69 

Mauvais traitements  

- à des animaux, 62 

Mélange 

- de café fraichement cueilli avec du café 

ayant subi un séchage, 56 

- des cafés, 58 

Mise à sec 

- dôun ®tang, 46 

- dôun vivier,  46 

Mise à vente 

- dôarticles dôalimentation ou de boissons 

condamn®s par lôOfficier Sanitaire, 69 

- du café en fèves, 58 

- - imparfaitement tamise, épierré, vanné 

et trié, 58  

Mise de cerises vertes ou sures  

- dans le lot de cerises récoltées pour la 

vente ou pour la préparation de coques, 

55 

Mise en contact direct  

- des cerises cueillies avec le sol, 55 

Mise en vente 

- de gibier en temps de chasse prohibé, 

29, 30 

Mise sur le marché 

- des produits végétaux ou animaux 

Modification 

- dôun immeuble inscrit pour °tre class®, 

50 

- dôun objet class®, 50 

- des travaux de distribution des eaux 

dôarrosage et des ouvrages de drainage, 

72 

- des plans et documents dôautorisation de 

lotir, 81 

Mutilation 

- dôanimaux, 62 

- dôarbres, 5, 8 

- des souches des essences, 13 

- dôun immeuble ou dôun objet mobilier 

classé, 51 

 

N 
 

Non-consignation  

- des achats et ventes des fruits de mer, 41 

Non-épandage  

- des déchets de parches et de coques dans 

les caféières, 54 

Non-établissement  

- des fosses ou des tas de compost, 55 

Non-disposition 

- dôinfrastructures n®cessaires au s®chage 

de la récolte de café, 55, 56 

- de latrines ou de fosses dôaisance dans 

toute maison dôhabitation ou tout 

®tablissement commercial ou dôaffaires, 

70 

- de système de drainage, 56 

- dans toute maison dôhabitation dôau 

moins dôune fosse dôaisance, 75 

Non-fournissement 

- De concours à la protection de 

lôenvironnement, 4 

Non-maintenance  

- des glacis en état propre, 56 

Non mise en état de production 

- des plantations caféières, 54 

Non mise en valeur 

- dôun fonds de terre, 4 

Non-possession   

- dôinstallation dôun bassin de ma­onnerie 

pour lôachat de caf® en cerises, 57 

 

O 
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Occupation  

- du domaine public, 79 

Obstacle  

- ¨ lôaccomplissement des contr¹les ou ¨ 

lôexercice des fonctions des autorités, 78 

- aux visites périodiques des agents du 

Ministère dans les carrières en 

exploitation, 27 

Omission 

- dôavertir dôun accident, 25 

- de déclarer la possession de pigeons-

voyageurs, 29 

- - une pièce archéologique et 

ethnographique, 52 

- de faire la justification requise par les 

autorités, 19  

- de munir les extr®mit®s de lôengin dôune 

bouée phosphorescente, 35 

- - les filets tournants de signaux flotteurs, 

36 

- de présenter des documents relatifs à 

lô®tat de sanitation du bateau, 47, 48 

- - ¨ lôidentification et à la santé de 

lô®quipage, 47, 48 

- de pourvoir le filet tendu de bouées de 

signalisation, 35 

- - les palangres de signaux flotteurs, 35 

- de donner avis concernant tout animal 

atteint ou suspect dô°tre atteint dôune 

maladie contagieuse, 61 

- de placer les viandes, poissons ou autres 

articles dôalimentation, ou de boissons 

de nature ¨ attirer les mouches, ¨ lôabri 

de toute contamination, 69 

- de rendre compte de la découverte ou de 

lôacquisition dôune pi¯ce arch®ologique, 

52  

- de pourvoir les camions ou cabrouets de 

plancher étanche, 59 

- de munir les camions et cabrouets de 

tentes aux prélarts imperméables, 59 

- - les bâtiments à voile ou à moteur 

servant au transport maritime du café de 

cales étanches, 59 

- de notifier le d®c¯s dôune personne 

morte dôune maladie contagieuse, 67 

- de recouvrir le café de prélarts ou de 

bâches, 59 

- de signaler ¨ lôOfficier Sanitaire tout cas 

dôinfection ou lôune des maladies 

contagieuses, 67 

- de tenir les caféières libres de toutes 

plantes grimpantes, épiphytes et 

parasites, 54 

Opération  

- de spéculation avant le coucher du 

soleil, 59 

- dans les eaux nationales, 43 

Opposition 

- ¨ la destruction des plantes dôun champ 

atteint de «bud rot », 54 

- au reboisement, 5  

- aux visites dôautorit®s, 27 

 

P  
 

Pêche  

- au chalut, 44 

- au fusil, 47 

- autre que celle à la ligne, 32  

- A lôaide de bateau de trois tonnes, 47   

- Au harpon, 47 

- à la lumière, 34, 46 

- dans les lacs ou réservoirs, 49 

- dans les cours dôeau ou leur embouchure 

¨ lô®poque du frai, 49 

- dans les mers territoriales et les eaux 

inférieures, 39 

- dans les milieux autres que la mer, 42 

- dans les milieux autres que les fleuves, 

42 

- dans les milieux autres que les lacs, 42 

- dans les milieux autres que les étangs, 

lagunes, estuaires, 42 

- dans les milieux autres que les cours 

dôeau, 42 

- dans les eaux juridictionnelles dôHaµti, 

43 

- de caret, 36 

- de langouste, 41 

- de tortue, 36 

Pénétration  

- de la pièce où se trouve le corps de la 

personne morte dôune maladie 

contagieuse, 68 

- non-autorisée, 21 

- sur les surfaces clôturées des 

exploitations, 24 
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Percement de voie, 7 

Permission  

- dôentrée des insectes, germes de 

maladies et agents transmetteurs de 

maladies des plantes et des animaux, 53 

Placement  

- des filets à nappes, 36 

- de café en cerises, en coques, en parches 

ou en fèves à même le sol ou sur toute 

autre surface, 55 

- dans les cours dôeau ou ¨ leur 

embouchure de barrage, 50 

- - appareil ou dispositif, 50 

Pollution des eaux, 6 

Pratique  

- de pacage, 7 

- de pêche, 32 

- - aux chaluts, 44 

- de perturbations de lô®quilibre 

écologique, 3 

- dôabreuvement, 7 

- dô®levage des animaux ¨ lôint®rieur des 

périmètres non autorisés, 7 

- dô®levage, 61 

-  - libre, 60 

Préparation  

- de café, 56 

- du café lavé, 56 

- de cerises de café, 56 

Profanation 

- dôun immeuble ou dôun objet mobilier 

classé, 51 

Propriété foncière, 81 

Provocation 

- dôincendie de for°t, 14 

 

R 
 

Ramassage  

- des îufs de tortue dans les eaux 

territoriales, 32 

Rassemblement  

- dans les lieux autre que les marchés 

publics pour acheter ou vendre, 80 

Recherches scientifiques 

- relatives à la pêche, 49 

Recepage de taillis, 13 

Réception  

- des matières, marchandises ou de 

personnes en contravention aux 

règlements sanitaires, 70 

Refus 

- de reboiser ses terres, 5 

- dôaccueillir des Haµtiens ¨ bord des 

bateaux de pêche, 48 

- dôob®ir ou de se soumettre aux arr°t®s et 

décisions pris par le Service de Géologie 

et des Mines, 22 

- de fournir des informations exactes, 79 

Refus dôobtemp®rer  

- ¨ notification de lôOfficier Sanitaire, 67 

- aux injonctions, 34, 54, 55, 59, 73 

- aux réquisitions ou mesures prescrites, 

27 

- de repr®senter ¨ lôAgent des 

Contributions les objets mobiliers 

classés, 50 

- de fournir des informations sur le 

traitement des déchets, 75, 76 

Rejet de déchets, 76 

Réparation 

- dôun objet class®, 50 

Résidus 

- de provenance étrangère, 3 

Restauration  

- dôun objet class®, 50 

 

S 
 

Saignée dôarbres, 13 

Santé publique, 71, 72 

Séchage  

- de café en cerises, en coques, en parches 

ou en fèves à même le sol, 55 

- de cerises de café, 56 

- des parches, 57 

Soumission 

- des animaux de trait à la traction de 

véhicules ou de matériaux trop lourds, 

63 

Spéculateur, 17 

Spéculation, 60  

- commerciale avec le produit de pêche 

sportive, 39 

Substances nuisibles 

- ¨ lôesth®tique et ¨ la sant® publique 
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T 
 

Transaction immobilière 

- ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres non 

autorisés, 7 

Transbordement  

- du produit de la pêche, 47 

Transport  

- dôanimal, 62 

- de café inapproprié, 58 

- de produits à odeur forte, 16 

- des denrées par violiers et bateaux, 17  

- des fusils pour la pêche, 39 

- des harpons en canot affecté à la pêche 

ou à la collecte des fruits de mer, 39 

- des produits agricoles et dô®levage, 15, 

16 

- du caf® ¨ t°te dôhomme ou ¨ dos 

dôanimaux, 59 

- du café en coques, en parches ou en 

fèves, 59 

- du gibier en temps de chasse prohibée, 

29, 30 

Travaux de carrière, 27 

Travaux  

- dôex®cution de lotissement, 80 

Travaux de construction  

- ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres non 

autorisés, 7 

Tri  

- de plante ou fruit de cocotier dans un 

champ déclaré infesté, 54 

 

U 
 

Usage  

- dôarbuste, arbrisseau ou arbre cultiv®, 61 

- de bois neufs, 4 

- de filets pièces, 4 

- des casiers, 42 

- des épuiseries ou haveneaux à crevettes, 

42 

- des filets non plombés ou non marqués, 

36 

- de produit chimique, 50 

- de stup®fiant ou dôexplosif pour p°cher, 

50 

Utilisation 

- de concession de pêche, 31 

- des essences précieuses, 61 

- des produits chimiques pour le parage 

des fruits de mer, 38 

- du permis de pêche, 31 

- des pisquettes comme appâts, 41 

- des reproducteurs en dehors de lô©ge 

requis, 63 

Utilisation du bois  

- comme combustible à des fins agro-

industrielles et industrielles, 18 

- comme moyen de chauffage, 18 

 

V 
 

Vente  

- de boissons falsifiées, 69 

- de la chair des animaux morts dôune 

maladie quelconque, 74 

- de langouste grenée ou charg®e dôîufs, 

37 

- de langoustes à ventre noir, 38 

- de petites lambis « cocoye », 48 

- de produit agricole ou dô®levage falsifi®, 

altéré ou avarié, 15 

- de produit alimentaire, 15 

- de triton, 32 

-  du café en cerises, 58 

- du gibier, en temps de chasse prohibée, 

29, 30 

Vente locale  

- de la chair de langoustes, 38  

Vente par les rues  

- des articles dôalimentation sans quôils 

soient ¨ lô abri des mouches, poussi¯re 

ou malpropreté, 69  

Violations  

- des lois et règlements sanitaires, 7
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